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En vente: 
FONCTIONNAIRES 
Traitements, soldes et indemnités à compter du 1” janvier 1957. 


Comme suite à la publication de la circulaire du 10 décembre 
1956 relative aux nouvelles rémunérations des fonctionnaires 
à compter du 1” janvier 1957, il a été procédé à une nouvelie 
édition de la brochure n° 1014, établie par la direction de Ja 
fonction publique. 


Celte brochure de 128 pages de format in-8° carré comprend, 
outre les dispositions générales concernant les traitements des 
fonctionnaires et certaines dispositions spéciales relatives 
notamment à l'indemnité spéciale dégressive et à la prime 
hiérarchique, les barèmes très détaillés et par indice des diffé- 
rents éléments constituant le traitement global des fonction- 
naires. 


La dernière partie est consacrée aux prestations familiales 
(allocations de maternité, allocations familiales, allocations pré- 
natales, primes de déménagement), avéc les barèmes propres 
aux allocataires bénéficiant ou non du sa'aire unique. 


Cette brochure, imprimée sur papier de qualité et présentée 
sous couverture forte, est en vente au prix de 150 F ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 





(Règlement par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
«21.) 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


— — 


Décret n° 57-174 du 16 février 1957 instiluant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonc. 
tionnaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan. 
citres, du secrétaire d'Etat à la présideuce du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 33 de la loi du 19 octobre 1946 portant stalut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-110S du 10 juillet 1948 modifié portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des sonnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites ; 

Vu l'avis émis par le Conseil supérieur de Ja fonction 
publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4, — Les indices bruts minimum et maximum applica- 
bles aux grades et emplois des fonctionnaires civils de l'Elt 
classés dans les catégories D et C prévues à l’article 24 de 
la loi du 19 octobre 1946 susvisée sont fixés ainsi qu'il suit : 


Catégorie D.:.:....s0.6o00ia00e . 100 — 225 
Catégorie C...........oos0.0.ee . 140 — 365 
Art. 2. — Les grades et emplois des fonctionnaires civils 


de l'Etat classés dans la catégorie D et là catégorie C prévues 
à l'article 25 de la loi du 19 octobre 1946 sont répartis, confor- 
mément au tableau 1 annexé ci-joint, en douze échelles de rému- 
nérations dotées des indices bruts minimum et maximum 
ci-après : 

Catégorie D: 





Echelle n° 1-D........... e 100 — 1% 
Echelle ne 2 - D. soseces 115 — 190 
Fchelle ne 3-D 425 — 25 
Echelle ne 4-D........... . 155 — 25 
Cat zorie C: 
UC de AT le 110 — 5 
Echelie n° 2 - C ss... 150 ne. 245 
Echelle ne 3-C..s.ssss.ssse 150 — 25 
Echelle ne &-C.:.......2 . 150 — 270 
Fchelle ne 5-C........... . 150 — 25 
Echelle ne 6-C.,.......e e 150 — 300 
Echelle me 7-C........... . 205 — 330 
Echelle ne 8-C.......... ° 206 — 365 


Pour les fonctionnaires recrutés à l'extérieur dans les grades 
et emplois des personnels ouvriers et assimilés qui requièrent 
un état professionnel et dont la liste est fixée au tableau If 
ci-annexé, les indices bruts de début sont fixés dans les échelles 
5 C et 6C respectivement à 195 et 210, 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera E lié au Journal ofjiciel de la République 
française et prendra effet à compter du 1# octobre 1956. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MOLLET. 
"Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget. 
JEAN FILIPPL, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonclion publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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TABLEIAU ANNEXE I 


= —— 


ET EMPLOIS COMMUNS AUX ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 


EEE 


ÊCHELLES 
de classement. 


GRADES ET EMPLOIS 





I. — Administrations Centrales et administrations 
assimilées. 


A. — Personnel administratif. 


GRADES ET EMPLOIS 


ÊCHELLES 
de classement. 

















II. — Services extérieurs. 
A. — Personnel administratif. 


Commis et commis principal el emplois assimilés (2). 


No5-C 














>» CL ae à Gt. bidons s,06 4 à ie vtet6 L'0 à» Sténodactylographe ss dsece PPEETTLLLIILILILILIITE No%-C. 
DRD CORRE. ni. sooscscorodovecee ce ) 
Chef de groupe........ no 0 Penpdséopsrs ess éde No 7-C. Employé de bureau dactglographe......- Supprimés. 
Adjoint adminisiralif............... CDETETETESETELEE Ù Ne5.-C Employé de bureau..................... J 
Secrétaire sténodactylographe........ soc vepseséese | * sonner cntontonessoiossainch No 3-D. 
Slénodactylographe .......... avi se ce ce RTTTE N°o2-c. 
Aide-commis ,,...... corse lobes itée …..) 4 
Employé de bureau dactylographe...... . Supprimés. B. — Personnel téléyhoniste. 
Employé de bureau...................ee ) C. — Personnel de maitrise et ouvrier. 
Agent de bureau............... ŒEPECEE EEE EEE EEE … No 3- D. 
D. — Personnel conducteur d'automobile. 
B. — Personnel téléphoniste, FE. — Personnel mécanographe sur machines 
au cartes perfurées, 
sono ss corn en codée ss ttes Ne 7-C. dns + ? 
Téléphoniste principal. ...............s....ssosses sé No 3-C. Même classement que pour les emplois correspon- 
OR" ERA : N2-C dants imeniionnés dans le tabieau I B, D, E, HE 
' ci-dessus, 
=. — Personnel de service. 
rs ct - F. — lersonnel technique de laborataire. 
FT, EPSON ER Rdine 
Chef surveillant. ...... LÉimis idees ae 0%) Élu ifitithase HÉETERSHEREE ELLE LEE, MURS AÉLLLELE 
liuissier de cabinet........,......,..... Va : ; ; sis is, “+ 3 . 
Nulnsine &n Clértisn. .:. Supprimés. Aide technique principal et technicien adjoint...... N° 8 C. 
Huissier N°2-D ER et es No 7-C, 
Brigadier-chet : Méndiis PTT le Mia ENT CS D te | le à Aide de laboratoire spécialisé... .........ssssosssue ss No 3-C, 
brigadier Dr ue ne EE | i Supprimés. Aide de laboratoire............... PPT PCI TILL No 4 - D, 
Daho resscroncrotetentsoss SE ES ARR # pl 
Agent de service de {re catégorie... re Ne 2 - D. M  énmsré as néishéossoéos bre No 2- D, 
Agent du service intérieur......,....,.. le ; 
, , Supprimés. 
lomme d'équipe ss... DÉLELEEEEELELE \ PT G. — Personnel de service. 
Agent de service de 2? calégorie.................. .…. No 1- D. 
Huissier ......... oo sossoososossoconesoosonenese i é 
: à : N°o®.D 
) . Agent dé service de {re catégor.e................. sc... | \ 5 
D. — Personnel conducleur d'automobile. Agent de service de 2% CAÉGOTIE.. ere ccm ececnene ne No 1- D, 
Chef de garage........... ds snss oo assure ss cases s No G.- C. 
Conducteur d'automobiie de 1° catégorie (poids 
DR coche end ne sos Rules re sescesstts No5-c. 
Conducteur d'automobile de ? catégorie (véhicules Présidence du Conseil. 
touristes et ulililaires)..............::.40..... Va e de Noe2-c. 
I, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT 
E. — l'ersonnel de maitrise et ouvrier. ESPRITS ra M li des Ale « 0° à € 
Contremaltre hesvossnens ovsttase one menenas ten Ne 8-c. Sous-inspecteur du service inKrieur.........ise....., No5-c. 
Chef d'équipe el maitre ouvrier.......sssssssssssss No°7-cC. 
Ouvrier de ire catégorie el ouvrier chef.....,....... No 5 -cC, 
Ouvrier de % catégorie,..............., Lost costinns No 3-C. II. — Jounvaux OFFICIELS 
Ouvrier de 3 catégorie........................ css No 4 - D, 
Ouvrier de %° catégorie... serres css... No2-D. Dee été ertle st ee Reine ne 0 ss... ss... 
Agent du service des livraisons.......... rites …. No 5 -C. 
F. — Personnel mécanographe sur machines COR A pe Te PE à No 4 - D. 
à cartes perforées. 
DOLLARS D 60 d'ÉLOLS pp DR S 0 LS 0 0,9 LI, r nd Ecozes NATIOYALE L'ADMINISTRATION 
Chef opérateur mécanographe adjoint. .s.ss.sssss.es. No 8 - C. DONC DOM 0 0 ED 0 0 9.0 9.6 6 D © 0 © 6 & EE & 6 LE 0 5 0 
Opérateur méetanographe............sssssssssssssssss No 5 Lé | À 
Moniteur de perforalion................ssssssssssese No7-C. Chef du service intérieur. .......,....... sosie No8-C. 
Perloreur vérifleur el aide-opérateur................, No 3 - D. fe MÉRITE Loisstoti btoscsst No 2 - D, 
(1) Les fonctionnaires b£néficiaires, À la date d'apnlication du présent décret, du classement hiérarchique en indices nets 200-:90 


conservent, à litre personnel, le hénéfire Ge la rémunéralion correspondant à ce classement, 


(2) Personnel régi par le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 modifié, 
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de classement. 
IV, — SERVICE DU GROUPEMENT DES CONTRÂLES 
RADIOÉLECTRIQUES 
Agents: 
ER sms ensoneni dt ossséod issu Ne 6-C. 
OR RP ES OR Ne 5 -C. 
D sec scotéc once nsoovech ons senencsese Ne2-c. 
D DD cocccooccoédedidioécedéescécs ce. N°1-C. 
V. — RaDIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE (1) 
3° Services extérieurs. 
A IL PP Ne G-cC, 
UE AR D OR D Ne 5-cC, 
4e Service des ateliers. 
Agent principal et agent...........ss..sssssssssssss e Ne 6-C, 
5e Service de sécurité. 
Chef de groupe de sécurité............ssssesssssssse Ne°5-c. 
Sous-chef de groupe de sécurité. ............sssssssse Neo 2-C. 
Brigadior de sécurité......... soso se Ne 3- Dh, 
Pompier professionnel]. ...........s.ss.ssss. céco cross Ne 2-p, 
Ministère des affaires étrangères. 
II, — EMPLOIS SPÉCIAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 
Aide de bibliothèque................... éco docsspoeses Ne2-Cc. 
Inspecteur du matériel...........ssssssssssessssssse ' Ne 6-c. 
Inspecteur adjoint du matériel. .........s..sss.ss … £ 
Courrier de cabinet (2).........ssssssosssse es se ne E N5-C. 
III. — PERSONNEL ADMIXISTRATIF D'EXÉCUTION DES POSIES 
IMPLOMATIQURES ET CONSULAIRES 
Adjoint de chancellerie...................... cossoscus Ne 5-C. 
Sténodactylographe de chancellerie.................. Ne 2-C, 
AMOD OS .és-voueceeveeereccosecesee ) 
Employé dactylographe................. Supprimés. 
DIRORR. ..ssobosensssococsesoocsesooces 
Employé de chancellerie...............s.sssssmssssss Ne 3 - D, 


Ministère de l'agriculture. 
JIL. — SERVICES EXTÉRIEURS 
fe Emplois spéciaux de l'administration centrale. 
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D. — Services vétérinaires. 


cesse 
V. — Ecouxs (2) 
A. — Institut national agronomique. 


VLC VEILLE LLL CCS 6S 6.86 6 6 e 2.6 


Inspecteur des études............ssssssossssseessssse 


B. — Ecoles nationales vétérinaires. 


Chef de cuisine.............. écocobossosodsse CPPPTETE 
Chef d'atelier des forges.....,.............esssssssese 
Chef jardinier......... vs vos oeses TPPCREPC TPE EEE 
Maîtresse Jingère.....................e Soocéco cesse .. 
Survolllant scores cosoccsosecooc css e does ... 


D, — Ecoles nationales d'agriculture. 


CS, CORRE hrs dosette etessesersse sou 
DO éhnbsosssoneccossevesnènnensétheses LEEEEE . 


F. — Ecole nationale d'horticullure, 
CUS OMR. coco ccocoscomsesettocnouesscces obus 


G. — Ecole nationale d'enseignement ménager 


agricole. 
D 
Surveüllante ..............., sos ve sacs dv cuve cessssese 


H. — Ecoles régionales et écoles d'agriculture. 


Chef de pratique des écoles d'agriculture. ......... ee 
Ouvrier chef....... ss ccnècetess éocnnpanencce ce... 
PP ce 


Ministère des anciens combattants 
et victimte de guerre. 


II. — INSTITUTION NATIONALE DES INvVALIDES 


Infirmière non diplômée ou aide soignante (3)-..... 





. Si 4 


Ne G-C, 


Ne5-c. 
Ne 3-cC, 
No 4-D, 
Ne 2-D. 


Ne8.-C. 
Ne 2-D. 


N°8-C. 


Ne 4 - D, 


Dessinateur ..........ssosssssoccsscsessesssise css. Ne G-C, 
Dame surveillante de l'hôtel du ministre. ........... No 4 - D. Ministère de la détense naticnale. 
DEPARTEMENT DE L'ARMEE DE L'’'AFR 
De-ce 0088 10 FR II. — SERVICES EXTÉRIEURS 
Chef de district... sssosscsosoososssssosessssssse Ne 7- C. A. — Personnel administratif, 
Agent tlechnique.............s..ssssssssss ETELEEETE Ne1-c. sh EL TS do UTC d'elles de ÉSSs à 
Agent administratif ...... ss... CRRRRERERELLLELLLLEZ] Ne 6-0, 
B, — Génie rural, 
ENTER UTC ELLE" "LL. 000006 ls cet ee % B. — Personnel technique. 
- » lique ole (2)... ce é 
+ en ” SUD) ds Dit ( a a D. Dess'nateur ...... PRLLLILLILILLILLLLRLLELLLELELLILELLLEERLLEEEX) Ne 6 ® s 
L È CRRRLELLELEELELELLELELLE) No bd \æ 
C. — Hores. Chef d'équipe non professionnel f (2h 
. . . . ». . . . . . L . . 1 - . L . . . . . . . . UE. Si E 
Adjudant ss... CRRRRIELIILLLE (RARILLLILILLLLLLLLLLELLLE] Ne 6 - C. | 
Brigadier-chef ..................e cosesessce éosscateses Ne 5 - C. Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 
Brigadier et garde maréchal. ......osc.s.cssscsecseseee Ne 2 “ C. : ‘ 
Garde PETTTIIETITILILLLILIILLILILELT PRTETITITIILILIILILLILLILIT. Ne 1-C, Aide préparateur....::..isssssssssséssensisésésnesssss Ne 2 - D. 
les mêmes échelles que 





(1) Les émplois de spécialistes de la télévision (6e à 2 catégorie incluse) sont 
communs du personnel de maitrise et ouvrier bénéficiaire actuellement d” 
L'application de ce nouveau classement est subordonnée à l'infervention du 


classés respectivement dans 
un classement indiciaire identique. 


{ 
loj du 19-octobre 1946. 
- (3) Personnel utilisé sous le contrôle de l'infirmière diplômée d'Etat. 


statut pardculier pris en exécution de l’article 2 de 
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DEPARTEMENT DE L'ARMEE DE TERRE 
II. — SERVICES EXTÉRIEURS 


D EÉSLELREGr É Se 9 0 © D'OR SN AL ADP 


Agent administratif...................s..ssssese. … 
DESRRIRER nsc éccocconcsoceccssosese cos. 6 
Contremaitre non professiannel....,.......,......... 
Chef d'équipe non professionnel..................... 
Chef ouvrier non professionnel...................... 
Castries "On DOM... 55e onto so oome nos sétèiese 
e . LV 0 9 Cr . . . . “* . . . . L . . . . . 


Service des transmissions. 


Les LED RTC Ne ee D 0 .... .. . - 


Agent des transmissions : 
4: groupe ‘ 
+ 0 PNR EE 
D 'ÉMOMRR cs sioscocccomsocs sc o sense ses es 
4 groupe ..........+ ébidolhèesésezsss sponsors 


III. — Musée DE L'ARMIR 


Agent toclinique...........sécsssssese ee pape css. 


IV. — ECOLE POLYTECHNIQUE 


b) Personnel administratif. 


Secrétaire du général...................sss.ssssee. 
Adjoint au trésorier, au comptable du matériel et 

au secrétaire de la direction des études.......... 
VO brossage tecionmeses esse 


DEPARTEMENT DE LA MARINE 
I. — ADMINISTRATION CENTRALE 


Lingère ..... codssesoescesenesbsssssnene ctnsensesso nn 


II. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Agent civil de gardiennage... senc sp een cneebese 


Ministère de l'éducation nationale. 
L — EMPLOIS SPÉCIAUX PE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Sous-inspecteur du service intérieur.......sssssess 


If. — UNIVERSITÉ pK FRAxCœ 
A. — Enseignement supérieur. 
7° Institut de météorologie et de physique d'Algérie. 
Radiotélégrephitle ..........00p050500000090 + 0 00 0 o + 


8° Conservatoire national des arts et métiers, 


Beoebertsbrecs 6.6 © » © © GC. 00 UP. Ou0.0.0, 6: à 


Chef du service des dames vérificatrices............ 
Surveillant 
Aide-bibliothécaire 
VOS hs scsovencesoousceniéitidit. sites... 
Brigadier .............. 
Gardien 


9e Ecole ‘centrale des arts et manufactures. 


nn nm nn nn nm nm mnt 


CRRRLELLIELILILE) ss... ss... CRRRLRERIEILILLE) 


Chef mécanicien de Jaboratoire....... C1 HONPREN PRES 
Chef électricien de laboratoire................s..ss.. 
Inspecteur des élèves............s.ssssssssssensse 





No 
No 
No 
No 


RCE AR-S 


No G 


No G-C, 
No 3 


N° 1 


Ne 5.- C. 


No 
No 
No à 
No 
No 
No 


19 ©5 à Ce © œ * 
spsnnn: 


. 


Ne8-cC. 


Ne 6 - C. 
Ne2-D, 








B. — Enseignement artistique. 


7° Personnel commun de surveillance (1). 


Surveillant général du Conservatoire national de 
musique et de l'école nalionaie supérieure des 
ns tort der ti ss rsstoiatis 

ra costa restos iseososniensièts 

A évcosssorse 


D. — Ense‘gnement technique. 


So Ecoles ns‘ionales des arts et métiers 
et établissements assimilés. 


Ge Ecoles nationales professionnelles, 
collèges techniques et établissements assimilés. 


F. — Enseignement de l'éducation physique 
et des storts. 


4 Personnel de surveillance. 


Surveillant 


nn nn nn nn nn 


G — Servires économiques 
des établissements d'enstignement. 


L) Personnel de service. 


Agent 
Agent 
Agent 
Agent 


NOR /SDÉCIAMNSID.. css socococcsososvscee 
spécia'iste de 3° calégorie........ ccséssée éées 
spécialiste de 2 catégorie................ss0 
spécialiste -de 1re catégorie..........,...... …... 


c) Personnci soignant. 


Aide-infirmière 


nm nn nn 


III. — ÉTABLISSEMENTS SUPÉRIEURS 


5° Muséum nalional d'histoire naturelle (1). 


Brigadier 
Sous-brigadier ..........ssssssse soso ésssossssces 
Soigneur d'aNiMaAUX......ssssssssssssss Ssscosee cos. 
Gardien de ménagerie................s..sss.. FEPETEET 
Surveiilant 


nn mn mn mn mms 


mn nn 


III, — ETiBIISSEMENTS SUPÉRIEURS 
90 Centre nationa! de la recherche scient:fique. 


Caissier 


IV. — SERVICES CHARGÉS DB LA CONSERVATION 
DU PATRIMOINE ARTISTIQUE ET CULTUREL 


A. — Architecture. 


2° Service de l'entretien. 


HE MIN ON Cd LEE AMEL 


Survoilllant ée (aveux... sosie so sossoéeée 
TOP 





No 
No 
No 
No 


No 


No 
No 
No 
No 


No 
Ne 


9 


or 2 12 


ON .1 


15 à 15 © Co 


- D1). 


- C(1). 


ses 


- CG. 





L'application de ce nouveau classement est subordonnée à l'intervention du statut particulier pris en exécution de 


(1 
la loi du 19 octobre 1946. 
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“* : ÊCHELLES 

GRADES ET EMPLOIS à de t. 
4e Service des archives photographiques. 
» RUN V7 0. . . . . . . . +. . . . . . . . . 
CRE epfeiour.. so ddécidéo ro svt ins scvecsodocestet Ne 5 -( 
Opéraleur ........s.sssocmsssssonssssssessesessssssee } . 
TOUT nsc ooobossocésésedes te bosses cesse sed \ 3-0 
5e Service de la con:ervalion. 
Chef de groupe ide aécurilé..........oscccscseo see ee Ne 5 -C. 
Sous-chef de groupe de sécurité. ...........ssssssssse Ne 2-cC. 
Minier OÙ DOC i..sséno ste safoocsenesses Ne 3 - D. 
Potupier professionnel ......,...ss..ssssssssssosses Ne 2- D. 
ärgenlier du palais de l'Elysée (1)... e Ne 4 - D. 
Ge Service des jardins. 
». ... NEA ERA LEA JEÆ: CN D 0 _. 
DOTE D cons odossoseccossocetcenesessssss No 9 -C. 
Chef d'équipe......... PORTÉE TITI LI III TITI Ne 7- €. 
Jardinier professionnel mosaïste.........sssssssssssss Ne 5 - ©. 
Jardinier professionnel qualifié........... OLETTETIILE Ne 3-C. 
A Ù NOR SE er Ne 4 - D. 
AIO" JRIOINIER sos soocsococosonsssecssecssconessens No 2 - D, 
7° Personnel de surveillance et de gerdiennage (1). 
Conservation des bâtiments civils 
el palais nalionaux. 

Adjudan!t chef du service de sécurité du domaine de 

VOPDRIOS hoc osomocccocccstetstiscnsededessesé .. NoG-r. 
Survelllant ehef......,...,......sssssssssssssssssuss No 3-C. 
Ft PATENT LOT TT CII LE TPE ce No 3- D. 
I cb to sos oonsiédédaeessvécnltes0ts dite N°2.D 

Monuments historiques. 
DR. ec dhosuenésersssditiounisantitd Ne 3- P. Il 
PR ose bidosrhécestestallessctonteetéeesîhhe %9.D 
B. — Archives. 
&e Personnel de surveillance et de service {1). 
Chef du service inléreur et de la caisse............ Ne 8-C, 
à FAO RE Ne 4 - D. 
DORE hé ccscedoéréeéocethéesesedessdeds tie Ne 3- D. 
TR ARR ERER Ne 2- D. 
C. — Bibliothèques. 
Je Personnel de surveillance et de séenrité. 
Che! magasinier prince pal de la Bibiiothèque nalio- 

MOD. ssccosscloctoossocensssocésonsevesonsuestobscse Ne 3-cC. 
Chef magasinier......ssssssssssosossessocsensosseuses Ne 2- CC. 
MOMROMRIDE ..roocsodoosoveséneneottodasesééeséoditol Ne 4 - D. 
OR Sosonseboneovsaaoes céoccesososeseseéespeeséses Ne 2 - D, 
Chef de groupe de sécurilé...........s.s.ssssssssesse Ne5-cC. 
Sous-chef de groupe de sécurilé...................... Ne 2-C. 
Brigadler de. sécurité... oéssodosvssre dose des Ne 3 - D. 
Pompier professionnel .......... POPRP PRET PCT Ne 2- D, 


0 © 0 © # © © 0.6 206.6 © © CN 
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IV. — SERVICES CHARGÉS DE LA CONSERVATION 
DU PATRIMOINE ARTISTIQUE ET CULTUREL 


D. — Manufactures d'art, 


fo Mobilier national. 


Employée du magasin des laines et soies............ 
Ouvrière réparatrice qualiflée................. és ee 
Ouvrière couseuse et lapissière......... cs snssosee es . 
Agent des transports.............. CTETELL cossosssssee 
Premier ouvrier............ Sono esccscreseses PETER .…} 
Garde-MALASIN. ss... se ob Re pe ee, \ 
2e Manufacture des Gobelins. 
Lissier .......sssoscscsosonosssencssssesssessosesessee 
3e Manufacture de Sèvres. 
a) Personnel te:hmique. 
Chef ouvrier des fours et pâtes.............. NORMES | 
Cuvrier .de 3 ealégorle........ssssosososecsese APEETE ) 
Ouvrier de & calégorle.............scsssssssosseosse 
Ouvrier de % calégurie...........sssssssssssssose ce 


b) Personnel du service général (1). 


CORR, OÉicssonnéiommessidisiisaisses 
CORRE sococovvoto dote diode certe ete toc cescees 
E. — Musées. 
2° Personnel de surveil'ance. 


Surve Want .........s.s.sssscssssemssssenssenese CETTE 
Préposé aux archives el aux bibiivthèques.......... 
brigadier 12) ....sossocscccossoccsesosdosseeseee ccce 
Gardien (2) s...scssoussse aocbonsué ee scsosessens 


Ministère des finances. 


L — Cour pes COMPTES 


NII. —  ANMINISPMATION CENTRALE 
ET CORPS OU SERVICES RATTACHÉS 


B. — Services centraux. 
Agent manipulant des titres............. CPELCELETEIL 
C. — Service du matériel. 


20 Dess'n et impressions. 


Conducteur et reporteur lilhogranhe.........., ose. 
Conducteur et compositeur typographe............... j 
Dessinateur calqueur............ PET TEE TETE ILE 


3e Service intérieur. 


Inspecteur adjoint du service intérieur............…, 
Sous-inspecteur du service intérieur................. 
Chef de groupe de sécurilé....... re dtte cocn ne 
Sous-chef de groupe de sécurilé.....ss.sssssssussuses 
Brigadier de sécurilé......... cddesésrcbtedénéesrrsas 
Pompier professionnel ....... 





Ne 8-c, 
Ne5-0 
Ne 3-c. 
Ne 1 - D. 
Ne 6-c€, 


Ne 


Ne 
Ne 


Er © 
' 


Ne3-C. 
Ne 2- D. 


Ne3-C 
N4-D 
Ne 3 - D. 
N°2-D 
Ne2-C, 
Ne 1 - D. 
No G-C. 
Ne 6 - C. 


Ne7-cC. 
Ne 5-C. 
Ne 5 -C. 
Ne2,c. 
Ne 3- D. 
Ne 2- D. 





(1) L'appli’ation de re nouveau c'assement es: subordonnée à l'intervention du stalut particulier pris en exéculign de l’articie ? de 


la loi du 1% octobre 12:6. 


(2) Les indemnités fixées, pour les emplois considérms, par le 


décret ne 56-913 dn 17 seplembre 195% seront supÿrimée: 


ter novembre 1257. Les laux aciueïeinent en vigueur serènt réduits de 50 p. 100 à compter du 17 mai 1967. 


à compter du 
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ÉCHELLES ÉCIELLES 
GRADES ET EMPLOIS GRADES ET EMPLOIS … 
de classement. de classement. 
sci 
D, — Service médical. Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
Infirmière diplômée. .….........ue us se se ne me se ie arte ie No,3-C. L — EMPLOIS SPÉCIAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 
Inspecteur adjoint du service intérieur.............. No7-C, 
- Sous-inspecteur du service intérieur................. No5-c. 
IV. — ADMINISTRATION FINANCIÈRE 
(Services extérieurs.) 
VIH. — EXYQUÊTES ÉCONOMIQUES 
A. — Trésur. 
LA 006 nr 9 6 ol 76 eee 0 0 0 ot pre pie 0 0 000 © 
mm die 5 016 be e Adjoint du contrôle nn mn nn nm nn Ne 6 
zent de recouvrement........ CETEECEEETEES sosssssee N° G-C. 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
B C. — D. — E. — Direction générale des impôts. 
(Contributions directes, — Cadastre. —. Enregistre- IV. — Ecozrs (1) 
ment. — Domaines et timbres. — Contributions } 
indirectes}. Î “mad ge ARE snsnsoésessesésest ea \ Ne 2 -C. 
” d : nn No . €: ‘ Surveillant des études (Saint-Elienne)......s.ssss.e. | 
azent de conslatalion, et d'assietle.................. 6 Det. tot CRRSL.........sencccccosssonee + | Ne 4 - D. 
Maitre surveHlant (Douai, Alès, Thionville),...,.,.. 


E. — Direction générale des impôts. 
(Contr.butions indirectes.) 


mm 


Receveur buraliste . fonctionnaire. ........,....,... dos 


G. — Direction générale des douanes 
et des droits indirects. 


Agent de constatation et d'assielte........ vois resses 
Mécanicien dépanneur..... Socoosohodaass ee étorsssé … 


Opérateur radiotélégraphiste.....sss..sssss.s. 
Conducteur de vedelte............. 


LRRERLLELZ) 


on OÙ Ù 
Agent DOVE... hoc c0000 00e éntrset ee .. 
OR 6 RL RE . 


V. — ETABLISSEMENTS PUBLICS, OFFICES ET SERVICES 
BATTACIIÉS 


À. — Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes. 


Manufactures el magasins de transit. 


Agent nn nn mme. 


Service de la culture et des centres de fermentation. 


Agent nn nn none. 


RE 


B. — Service des alcools. 


Agent et agent principal de constatalion............ 


Berne se: 


D, — Monnaies et médailles. 
Préposé au mouvement des médailles. ............... 





Ne G-C. 


NoG-c. 


No G-cC. 


No8-cC, 








111. — SERVICES EXTÉRIEURS 


C. — Service des instruments de mesure. 


Agent de vériicallon...........ssosssssssssosoee ...e 
Ministère de l'intérieur. 
VIL — CENTRES ADAINISTRATIFS ET TECHNIQUES 
INTERDÉPANTEMENTAUX 
Contremaiire et maitre arlisan.......s.sossssss ses e 
CRT C'OUIRO. homos ososeces os cesse es 6.50 5 


VIIL — SERVICE DES TRANSMISSIOYS 


LOTS LHC Cr 6068 0050681 


Agents : 


fer groupe.......... cosmos sesesssvesc so te o .… 
2 HJUURO.. ss odose cd ooéee sie ACPNENT CRNTNET … 
2 RE TRE 
A. UT COIN NE 


Ministère de la justice. 


1 — Cost D'ETar 


Fonctionnaires du conseil d'Etat. 
DD O0 DDR cecencus 


II, — COUR DK CASSATION 
Fonctionnaires de la cour d£ cassation. 


Secrélaire 


Secrétaire daciytographe.........cecceccceeces 
ON TINTIN PET 


VIL. — FONCTIONYAIRES DES COURS ET TRIBUXAUX 


Tribunaux et justices de paix 
du ressort de la cour d'appel d'AMger. 


. Teen 0:85 6 ee = ce 0 « 


Commis grefliers des justices de paix et des tribu- 
naux de commerce............. ss. sous 











N°5-C 
No8-cC. 
Ne 5 - C. 


Ne 6 - 
No 5 - €. 
No 2 
No 1 


Zz 
9 
p] 


No 3-cC. 


s? 


| 2 2 


ne 


tn 








a él mnlolr 7 en gqummeme sr. 
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IX. — ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 


3e Personnel de surveillance, 


Surveillant chef de fre classe... ....ssssscssososss ee Ne8-C. 
Surveillant che: de 2e classe......s.ssssssossossssee Ne 1- C. 
CT CDD CR. cos séccécsdaesoscsssssese Ne G6-c. 
Surveillent principal... ......ssssssssososssssossese Ne 2-0. 
DNS credo dtoosstnosceccenabosessonsseis Ne 1-c. 
fe Personnel techn'qne. 
CT CO do coovodnocasossescosssposesepnencunes Ne 8 -cC. 
BOUT ONE C'OMDDP....50 5 0 soocoore neo delle secs Ne 7-0. 


XI — GRANDE CHANCELLENIE DE LA LÉGION D'HONNEUR ' 


Maisons d'éducation. 
6, 0,D'D AIO 0.0 0 0 0 D'or « .. 


FALL LS 


Agrnt spécialiste : 


DONS locccccocoscccot Vettel te détress No 
DD leon coco sc écrensoonnossreentancunnes Ne 
DOI ss cocsocco sc cosoboccosesess cdsssoscsoe Ne 
DIR “in ïotelotoéosoledeteoéetatedosséodeies Ne 
AUDE OR SDOCRMID: 555555555550 50555 ss sos Ne 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
NII. — Sen vVICES EXTÉRIEURS ° 


D. — Services généraux d'erécution. 


_KN k ArFETSE CALE ATEN ERTET € CM 


Agent et agent principal d'exploitation.......... ce Ne 
Gérante de cabine tééphonique...............s..s.. Ne 


F. — Service de la distribution et du transport 
des dépêches. 





Brigadier chargeur ............. souéésee shoésoséésoee 

Agent de survelllance.................... PELLE TEE No 
DONNE GINDUIQUr ..:.......070003roscos dede ss. . 
OP SE sde 1 
CORP ORNE. coco cote tes dede es co. ‘Ne 
DNIOEDUR codosocosoococccocceSscebccecdeses 0 
A SPP FRERE ÉCRIT E RER PSE - . 
SP SPORE RES PCR sotoses © ‘ De 
PR EE e. ) 

G. — Service des lignes. 
DO 0h eo Cet 0 000 EL Se are é LdÉ'CUUS .. 
OÙ PR éevs Ne 
Agent technique de fre classe. ........... éoiéossathé Ne 
Agent technique conducteur. ............ cos sonües ds Ne 
Agent technique spéciaiisé...........s...s..sese st 
Agent technique de 2 cla980....... sms ue « sa Ne 
II. — Service des installations. 
Agent et ogent principal des installations... ........ Ne 





bé ou 


02 © 
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L — Ouvriers d'Etat. 


MR LILLLLL LL LLLELERL à. 


DOS OUR OR Gel séso css cosècoetessse uso dt 


Ouvriers d'Etat: 


& catégorie ............ css cnseseccescee . 
Je calégorie ….........ssossoo.o0s ee satassecesoees .… 
2 catégorie .......... écoiseee ss... c.ss.sse 
dre calégosie .........ssusse osssossremes cs esse s 


Aide-magasinier ......sssssssssses PPPPET EE ETIT III TT 


J. — Servire des ateliers. 


0 05.40 00 6 VONT CLÉ CNE D NC 


Chef d'équipe vérificaleur.............s...sssss.. …. 


M. — Service du dessin. 
. . . . . . . . . . . e . . . . . . . LE . . . . . . . 


DORA ss doscccocveosscro tt TT ec élis os ou 


N. — Service de l'imprimerie des timbres-poste. 


ee 


Conducteur de machine............. postées reset ose 
Conducteur de machine adjoint.........s.ssssssssse 
Surveillante vérilicatrice......... cc oo ss coséegsesstes 
VOIRIE Soc osiseossicse dosettes PA EE <CER * 


0. — Service des locaur, 


Chef d'équipe. sédentaire........... cboboboto ns tetet sue 


P. — Service automobile, 


Maître dépanneur........ RAR 
Mécanicien dépanneur........... so... PPEPITECIEE 


Q. — Réseaux généraux des télécommunications. 
(Câbles sous-marins et services radiotélégraphiques.) 


Opéraleur télégraphiste.......... és. poses eovnes eus 
Opérateur radioité;égraphisle...... css. ss. 


Ministère de la santé publique el de là population. 
IV. — SERVICES EXTÉRIEURS 


D. — Inslilut national d'études démographiques. 
Technicien démographe de 2° catégorie............. 


0000 TV 20,20 VERRE ee 


F. — Contrôle sanilaire aux frontières. 


TP PP PP LT 0 
Garde ,..... 


RRRLRLELRELREREEEEEEEELRRELEELEEELELEELRELELE 


LL Ls 


Ne 6G-cC. 





_... 





Garde chef......... honda iitts Ne3-C. 
Garde [ALIEN ECEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEECEEE EE CECCECER 
TE Re by qe à RE à 22 
. Mécanicien ,....... PETITE SLT ELEC TENTE IT LILI TEE 


Ne1-C. 
Ne2-D. 





à] 
put. 
up 
. 
L 
.. 
. 
. 
. 
L1 
r 
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V. — ÉTABLISSEMENTS NATIOXAUX DE BIENFAISANCE, HÔPITAUX 
PSYCHIAIRIQUES AUTONOMES ET SANATORIUMS PUBLICS .{) 


C. — Personnel administratif de gestion. 


Secrétaire dactylographe de l'hospce national des 
Quinze-Vingls ....... évcccsososssesëse 00000000 


D. — Personnel soignant. 
. . . . . . . . . . . . . . . L . . 


Aide-soignant ..cssssssosososoncesssosssse se dr ssonvé 


E. — Personnel des services généraux. 


Surveillant chef et surveillant général........ be: 
Chef Ouvrier......sossssosscscconensossssscsnetes eee e 
surveillant des services économiques..-... conpbéssns 


Chef d'“quipe surveillante lingére-....... 

| {re catégorie: coulurière coupe et confec- 
Lingère. 2 VON ..sscocsoes.sss see AH SANTE és. 
2e catégorie: repasseuse et lavandière.... 

3e catégorie : rayaudeuse................... 
Surveillant attaché aux services généraux......... « 
Distributeur des tickels à l'établissement thermal 
d’Aix-lcs-Bains ............esssssssessessonssosvenee 


Concierge ..…...s.ssscse soossocmessssesessenesetes e 





Préposé, SeFVARL. ..ssssoossssoososse osseuses so se e 
F. — Personnel d'enseignement. 
Survei!lant des élèves des institutions naticniles des 
sourus-muets et des jeunes areugles............ as 
Chef d'atelier d'apprentissage du sanatorium natio- 
nal de Zuydcoote............ série hasvere tee 
Ministère des travaux publics, des iransporis 
et du tourisme. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
EL — ADMINISTRATION CENTRALE 
a) Emplois spéciaur. 

Garde-magasin économe......s.....s..s... had TR 
Mécanicien garagiste........ssssesssesesssenmensssss 
Aide-archiviste et aide-bibliothécaire........ Scsésnens 
JI. — SERVICES DES PONTS ET CH\USSÉES 
C. — Personnel de maitrise et d'exécution (A). 
Surveillant des ponts et chaussées........ Les 1 sé 
Conducteur de rhantier........sbss.sssosssssssssesese 
Agent de travaux....... sos. ébédée is sscé à cébéssse se 
HI. -— SERVICE DE La NAVIGATION INTÉRIEURE, DES PHARES 
ET DES PONTS MARITIMES DE COMMERCE 
1° Agents de la navigalion intérieure 
et des poris marilimes de commerce. 

Chef ponlier du Rhin, conidu teur du Rhin........ ne 
Mécanicien où électricien... ...5sssssssssssssssssssss 


Conducteur des voies navigables et des ports mari- { 
Chauffeur. ou graisseur dé marhines..............:.. 
Pontier du MRinim......ssus.ssesdusssosesmonensssensse 
Ecluser et azents assimilés... 


nm 


2e Agents des phares et balises. 


Electroméraniclien ..svsoisscuosséoonsasceseoeseseeséee 
Chauffeur mécanicien ...ss.sssomsostsonssonsenrensee 
Gardien de phare... pogessouneseseoe se ne 
Garde-magasin ......:... ées.s 
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ÉCHELLES 


de claesemeut. 





V. — Inslilut géographique national. 


Imprimeur géographe.........s.sssssssssse Posssoe e 
VI, — LABORATOIE CEXTAAL DES PONTS ET CHAUSSÉES 
PR sicruarts hs ai ianestasetishrsidsssde die 

L + PP ENT TOR 
Ouvrier qualiiif......... à re 
{ EU CCR sono nb o » » 


VII — ECOir NATIONALE DES PONTS ET CHAUSSÉ:S 


Dessinaleur .....4%shs. bd sel «ai 3 sososodde | 
Vérificaleur des insiruments de précision........... \ 
Atde-bibliothécaire ..........,.. RTE T cnsisees sus. 
Cuvr.er Mnprimeur 1e Call Enric. ...... sosocooosods eee 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
IL —- ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXMRIEURS 
1° Personrel administratif. 


AGENT. DORMI dis sassootososnéosose esse e ou, 


% Personnel technique. 


17 RS nérocesbse Dosséétes . 
Chef d'équipe professionnel (1)... ss... … 
Chet d'équipe non professionnel (1)......... 050% 


IV. — SERVIES DES AÉROBIOMFS 


D'OR L'OUE RCR CORRE 68 LS VND EL E D 


Agent el agent 


en 


rincipal de la naviga‘ion aérienne. 


V. — Météo0:010GIE 


LV CRE LSCEtTL TEL ST 1 eu 6 Ze 2 € D ee 


Agent ct ag: principal........o...cs.0s0ee ARPETEIT 


MARINE MARCTHANDE 
11. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Personnel de la yolire de 1 navigation. 


Syndic principal des gens de mer................ .. 
Syndic des gens de mer............... ososss ss ….. 
Garde maritime principal. ..........s.sssss.ssssssses 
Garde marilime .......... sde it os se code sise sé m0 0e 


Personnel de la surrediance des pêc'es 


imnrilimes (5. 





Inspecteur des. pêches...........s.ssosoosssesseses .. 
Chef mécanicien garde-pêche...... éssondosivdsodsssee 
Patron garde-pôelhe :......... 60000000 0. 
Sous-pairon garde-pèche :5..6.55000000 00680 0 010 6 

Mécanicien garde-pèshe :.......sssssscsosiuee chose } 
Maleiot garde-nèche ............., Érsbliiédhess PT 


Personnel du contréle drs élabéèssecments de pêche 
maritimes (3). 





Inspociour du OORIROIS soso coonocosees .… 
Agent principal du contrôle... paséocéssessacss PRE 
Agent du contrûe ....:...... + APTE Posoosossus ee 
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(1) L'application de ce nouveau c'assement est subordonnée à l'intervention du slalui parlicuher pris en exécuïiun de Partie 2 de 


la loi du 19 octobre 19:6. 


(2) Ciasseiment réservé aux con‘ierges chargés du contrô'e des entr'es ou an standard. à 
(3) Sous réserve du classement ultérieur âpres inter.cntien du statut parliculier en cours d’c.amen. 
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TABLEAU ANNEXE I 


GRADES ET ÆEMPLOIS VISES AU DEUXIEME ALINEA 
DE L'ARTICLE 121 





Grades et emplois communs aux administrations de l'Etat. 


Ouvrier de {re catégorie. 
Condu’teur d'automobile de 1re catégorie, 


Ministère de l'agriculture. 


Chef de cuisine técoles nationales vétérinaires), 


Ministère de l'éducation naticnale, 
Agent spécialiste de tre catégorie des établissements d'ensetgnement. 
dardimier professionnel -mosaiste, 
Radiotélésraphisle (institut de météorologie et de physique d'Algérie). 
Ouvrer de 3e catégorie manufacture nationale de Sèvres}, 


Ministère des finances. 


Conducleur et reportenr lithographe. 
Condu'teur et composileur typographe. 


Marine marchande, 


Mécanicien garde-pêche, 
Syndic des gens de mer. 


Ministere des postes, télégrrphec et (tlénhones. 
Ouvrier d'Etat de fe caiégorie, 
Blécauicien dépanneur, 


Traväux publics. 


Eicciromé-canicien de phare, 


Présidence du conseil (G. C. R.). 
Ministère de la défense. nstionale (Terre). 
Ministére de l'intérieur, 
Accent des transmissions, fer groupe, 


Agemt des transmissions, 2° groupe, 





Décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement ms A 


nistration publique relatit à l'organisation des carrières 
fonctionnaires des catégories "7 et C. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant diffé- 
rentes échelles de rémunération pour les calégoriès D et C 
des fonctionnaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Les grades et emplois classés dans chacune des 
échelles instituées par le décret n° 37-174 du 16 février 1957 
susvisé, pour les calégories D et C prévues à l'arlicle 24 de 
la loi du 19 octobre 1946, comportent le nombre d'échelons 
suivant : 

Echelles de la catégorie D: 8 échelons; 
Echelles de Ja catégorie C: 10 échelons. 





Art. 2. — Les durées moyennes d'ancienneté exigées dans 
chaque échelon pour les avancements d'échelon dans les grades 
et emplois visés à l'article précédent sont fixées comme suil : 


TT 


FONCTIONNAIRES 
ÉCHELLES | ÉCHELLE" visée 
nu deuxième alinéa 
ÉCHELOXS de la de la de l'article ? 
fatal atégorie C.! 40 dérret n° 5174 
catégorie D.[C4t80ne du 46 février #97. 





Pour la promolion ; 








Du der uu 2e échelon...... 1 an. 1 an. 2 ans. 
bu 2e au :%* échelon... ‘ » ans. 2 aus. 3 ane. 
bu ï%e au t° échelon...... 3 ans. 2 ans. 3 ans, 
Du ï° au 5° échelen...... ÿj ans. 2 ans. ÿ abs. 
à Le 
Pour la promelion: 
Du 5% au 6* échelon... 4 ans. 3 ans. 4 ans. 
Du 6 au 7° é‘helon....…. 4 ans. 3 ans. 4 ans. 
Du 7e au % échelon, ...se 4 ans. 3 ans. 
Du $e au % érhe un...... DEP he 5 4 aus. 
Du % auite échelon... AN PECTIEEEES é 4 ans. 








Ces durées moyennes peuvent ê're réduites, pour les fonc- 
tionnaires le mieux notés, dans les conditions prévurs aux 
dispositions régiexnentaires prises en matière de notation par 
application du titre IV de la lui du 19 octobre 1946 susvisée. 

Art, 3%. — Les fonctionnaires promus ou recrutés par appli- 
cation des rigies statutaires normales à l’un des grades ou 
emplois visés à l'article 14% ci-dessus sont nommés dans leur 
nouveau grade à l'échelon doté d'un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui afférent à l'échelon le plus 
prochain auquel ils avaient vocation dans leur grade d'origine, 
ls épuisent à cette occas on leur ancienneté d’échelon dans 
ce grue. 

Toute vis, lorsque les intéressés parvenus à l'échelon supé- 
ricur de leur grade ne peuvent se voir appliquer les d:snositions 
de l'alinéa précédent, ils conservent, dans la limite de la durée 
moyenne de services exigte pour l'accès à l'échelon supérieur 
de leur nmouveru grade, l'ancienneté d'échelon acquise dans 
leur grade antérieur. 

Art. 4. — Les fonctionnaires titulaires des grades et emplois 
résis par le présent décret seront reclassés dans les nouveaux 
échelons fixés à l'article 1° ci-dessus, suivant des correspon- 
dauces déterminées par arrêté conjoint dn ministre intéressé, 
du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
chargé du budget, 

Ces correspondances devront être établies de telle sorte que 
les ageuts en fonctions au 1% octobre 1956, d'une part, conti- 
nuent d'accéder à l'échelon correspondant à l'ancien échelon 
ternmmal normal de leur grade après la même durée de services 
et, d'autre part, ne parviennent pas au nouvel échelon terminal 
de leur grade après une durée totale de services dans ce grade 
supérieure à celle résullant des durées moyennes fixées à 
l'article 2 ci-dessus, 

Dans les cadres où les reclassements résultant des dispo- 
silions qui précédent conduiraient à accorder des gains indi- 
Ciaires me à 20 points bruts, les arrêts ministériels 
prevus à l'alinéa 1% du présent article pourront déroger aux 
règles posées par l'alinéa précédent, 

Art, 5. — Les statuts particuliers des corps de fonctionnaires 
soumis au présent décret seront modifiés en tant que de 
besoin avec effet à compter de la date d'entrée en vigueur dudit 
décret. 

D'éres et déjà, sont abrogées toutes les dispositions de ces 
slaluls particuliers contraires aux dispositions des articles pré- 
cédents. - 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques ét financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera dié au Journal 
o/ficiel de la République française et ndra eflet à compter 
de Ja même date que le décret n° 57-174 du 16 février 1957 
susvisé. 

Fait à Paris, :e 16 février 1957. 

Par 'e président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires écoromiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Le secrétaire d'Elat à la présidence dx conseil, 
chargé de la fonctiun publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 
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Echelonnement indiciaire des grades et emplois des catégories D et C 
p'évues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu le décret no 18-1108 du 10 juillet 1918 porlant classement hiérar- . 


chique des grades et emplois des personnels civils et mililaires de 
l'Elat relevant du régime des retraites; 

Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 inatiluant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat; 


Va le décret neo 57-4175 du 16 février 1937 portant règ'ement . 


d'administration publique relalif à l’organisation des carrières des 
{unctionnaires des catégories D et C, 
Arrétent : 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire applicable aux différentes 
éche'les insliluées par le décret ne 57-171 du 16 février 1957 susvisé 
est fixé ainsi qu'il suit: 


OT ÉÉÉAAMETEEEEETT | 

































































ÉCHELLES 
ECHELONS 
N° 1-D N° 2-D N° 3-D N° 4-D 
Indices bruts. ludices bruls, Indices bruts, ladices bruts. 
APsscooe 100 115 125 145 
Désoosose 125 10 10 16) 
Dssicoocoe 15 115 159 175 
Missoéset 1% 155 165 185 
Msonocse 159 165 175 155 
®.,.o.c.en 165 175 185 205 
Tooccecse 155 185 15 215 
ST né Le se . 
EE ———— 
ÉCHELLES 
CHELONS 
N° 1-C N° 2-C N° 3-C N° 4-C 
Indices bruts. Indices bruts. Indices bruts. Indices bruts. 
de 6. 1140 12 10 10 
D ss cuves 150 165 1655 165 
D sstoie 1% 175 180 180 
d'oise 170 155 195 1% 
Œ se: 180 1% M5 10 
Oh 2 1% 25 215 22% 
FD douce 300 215 2% 210 
| APPELLE 210 25 23% IA) 
D soso 22 2% 215 A0 
dOœ ..... 23 215 255 270 
ÉCHELLES 
DEP Er : N° 5-C N° 6-C N° 7-C N°8-C 
Indices bruts. ladices bruts. Indices bruts. ladices bruts, 
der ,..... 150 150 905 9p5 
D conèéd 165 170 22% 25 
P soc 130 190 210 245 
D Gocesse 1% 210 5 265 
PPT 210 25 2170 285 
œ ,...:... »5 240 245 205 
M sésoe os 240 259 :00 32%) 
3. ..... 259 270 310 335 
O8 iso. 270 285 320 340 














ssssssssssssss—— 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française et prendra eflel à compter du 1e octobre 1956. 


Fait à Paris, le 16 février 1957, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JKAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








et programme du concours spécial 
d'attaché d'administration centraie. 


Le président du conseil des ministres. et le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1955, modifié par le décret 
n° 568% du 24 août 195%, portant règement d'administration 
pere relalif au statut particulier des allachés d'administration 
centlra:e, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Le concours spécial d'attaché d'adminisiratior cene 
lraie organisé à la présidence du conseil des minisires (secréta- 
riat général du Gouvernement), en applicalion de l'arli‘le 3 du 
décret susvisé du 16 décembre 1955, aura lieu au cours du premuerf 
semestre 1957. 


Art. 2 — Ce concours comporte les épreuves écrile et ora:es 
suivantes : 


A. — Epreuve écrite, 
(Durée : trois heures trente.) 


Rédaction d'une note ou d'une lettre administrative d'après les 
ééments photocopiés ou ronéotypés d'un dossier où d'une décision 
de jurisprudence fournis aux candidals, suivie d'une queslion des- 
tinée à permettre d'apprécier l'aplitude du candidal à siluer Île 
sujet trailé sur un plan général (coefficient ? pour la rédaction 
de la note ou de la lellre administrative; cocflicient 1 pour la 
réponse à la question). 

Le sujet de cel'e épreuve est commun à tous les candidats. 


B. — Epreuves orales. 


1° Conversalion de dix minules avec le jury, après une prépa- 
ralion de quinze minules, sur un sujet ressorlissant à l’une d& 
options dont le programine figure en annexe au présent arrèlé 
(coeflivient 2). 

Le choix de l'aption est réservé au candidat; 

2o Inlerrogation sur les attributions de la direction ou du service 
dont re:ève le candidat et sur les fonclions exercées par lui à l’inté- 
rieur de celle direction ou de ce service (coefficient 1). 

Les candidats qui ne sont pas en fonetion à la présidenre dn 
conseil des ministres ou qui ont fait l'objet d'une affectation récente 
dans un nouveau service sont inlerrogés, à leur choix, soil eur 
les aitribulions de l'administration ou du service où ils exercent 
leurs fonctions, soit sur les attributions de la direction ou du ser- 
vice dont is re:evaient précédemment, En toute hypoihèse, les 
candidats sont interrogés sur les tâches qui leur sont ou leur 
élaient personnel.ement confiées. 


Art. 3. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à %. Chaque note est muiltipliée par le coefficient fixé à 
l'arlicle 2? ci-dessus, La somme des produits ainsi obtenus forme le 
total des points pour l'enseinmble des épreuves. 


Art. 4. — L'épreuve écrile est éliminatoire. Seuïs sont admis aux 
(preuves orates les candidats qui ont oblenu une nole au moins 
égale à 30. Seu's pourront être déclarés définitivement admis les can- 
re ts qui auront oblenu un nombre tolal de points au moins égal 

72. 


Art, 5. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
de points, la priorilé est accordée à celui qui a obtenu la note la 
plus élevée à l'épreuve écrile et, au cas d'égalité de note pour 
celle épreuve, au candidat ayant oblenu la note la plus é'evée pour 
la première épreuve orale. 


Art. 6. — Lé jury arrête la liste de classement des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales et la liste de c'assement 
définitif à l'issue de ces dernières. 


Art. 7. — Les demandes d'admission à concourir, présentées sur 
un formulaire délivré par l'administration, seront reçues jusqu'au 
19 mars 1957 inolus pour la première session âu service admi- 
nistratif (bureau du personne) de la présidence du conseil, 57, rue 
de Varenne, Paris (7°). 


Art. 8. — Le nombre de glaces offertes au concours spécial ainst 
que la date d'ouverture de ce concours seront précisés par un arrêté 
ultérieur. 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation: 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
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Option À. 


L'organisation des délibérations du Gouvernement, consells des 
ministres et conseils de cabinet. 
Préparalion et proimu'gation des lo's. 
Prénaration et signature des décreis. 

Publication an Journal officiel. 
happort du Gouvernement avec les Assembées, 


Différentes sortes de décrets. 


Option B. 
L'organisation #sdminilstrative, administration centrale et services 
extérieurs. 
Le pouvoir rég'ementaire. 
Les juridictions administratives, organisation et compétence, Recours. 
Resnonsabilité de la puissance publique, 
Notions sur le budget de l'Elat. 
Le stalut général des lonctionnaires. 


Option C, 


Orzanisation de la présidence du conseil. Organismes et adminis- 
irations rattachées. Ecole nationale d'administration. Centre des 
hautes études administratives, 

Les attributions du président du conseil en tant que ministre chargé 


de la fonction publique. | 
La direction de la fonction pub'ique. Son rôle en tant qu'organisme 
de coordination et de conirôle et instrument de ja réforme admi- 
nistralive. 
Le conseil d'Etat. Organisation e* rôle 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


© 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à 
délégner, par- arrêté, leur signature : te 

Vu le décret du ter février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4e. — Délégation permanente est donnée à M. Tanguy de 
Courson, ministre délégué à Sarrebrück de l'ambassade de France 
auprès de la République fédérale d'Allemagne, à l'effet de signer, 
dans la jimilte des crédits ouverts au budget du ministère des 
aifaires étrangères (section 1. — Services des aflaires étrangères) 
et affectés au fonctionnement des services français en Sarre, Îles 
ordonnances de payement, de virement et de délégation, les arrêtés 
de virement ou de régularisation, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recettes, les marchés de travaux et de 
fournitures et, en général, toutes opérations comptables effectuées 
au litre des crédils susvisés. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Tanguy de 
Courson, la délégation prévue à l'article 1 ci-dessus sera exercée 
var M. Pe'mas, atiaché financier nrès la délégation à Sarrebrück 
âe l'ambassace de France auprès de la République fédérale d’Alle- 
magne, ou, à son défaut, par M. Mouton-Rrady, seertaire d’am- 
bassade, ou, à leur défaut, par M. Joly, attaché d'administration, 
chargé du bureau du budget et de ja comptabilité, 

Art. 3. — le présent arrèté sera publié au Journal vfficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

Le ministre des affaires sociales, 


- ? ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER, 
SERRE RSS VASE SP SRREE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déerct n° 57-176 du 15 février 1957 portant transformation 
d'emplois dans les services du ministère de l’intérieur, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 


budget, 
Vu la loi n° 56-1927 du 29 décembre 1%%6 portant loi de 


finances pour 1957, 





Art. {*. — Les postes de chefs de cabinet des préfectures de 
ire classe ci-après énumérées sont transformés en postes de 
sous-préfets de 3° classe : 

Calvados, Marne, Oise. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal oJ/iciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 135 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des a[/nires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'inlérieur, 
MAURICR PIC, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN  FILIPPI. 





Décrets du 15 février 1957 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 15 février 1957: 

M. Naves (Francis), sous-préfet de 3% classe, est nommé sous- 
pré'et, chef de cabinet du préfet du Calvados. 

M. Merleaud (Jean), sous-préfet de 3° classe, chef de ecapninet du 
préfet de la Vienne, est nommé sous-préfet de 3e classe, chef de 
cabinet du préfet de la Marne. 

M. Blanc (Claude), chef de cabinet du préfet du Gard, est nommé 
sous-préfet de 3% classe, chef de cabinet du préfet de la Vienne, 

M. B'anc est litularisé dans son grade. 

M. Bourgeade (Pierre), chef de cabinet du préfet de l'Oise, est 
2e 0 sous-prélet de 3e classe, chef de cabinet du préfet de 
"Dise. 

M. Bourgeade est titularisé dans son grade, 





Par décret en date du 15 février 1957: 

M. Gerst (Frédéric), sous-préfet de Saverne, hors classe person. 
nelle, est mis à la disposilion du préfet du Haut-Rhin; jil sera 
placé en position de service detaché 

M. Dupuy (Pierre), secrétaire général de l'Aisne, {re classe, est 
élevé à la hors-classe et nommé sous-préfet de Saverne. Dans ce 
poste, M. Dupuy bénéficiera de la hors-<lasse à titre personnel. 

M. Regnery (Yves), sous-préfet hors classe, en mission à l’admi. 
nistration centrale, est nommé secrétaire général de l'Aisne, Dans 
ce poste, M. Regnery bénéficiera de la hors-classe à titre personnel. 





Par décret en date du 15 février 4957, M. Paul Defaye est nommé 
sous-préfet de 3e classe, en mission à l'administration centrale, 





Adminisiration prétectorale. 


Par arrêlé du 15 février 1957, M. Souliman (Marc est nommé 
chef de cabinet du préfet du Gard. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 16 février 1957 portant affectations d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dv 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. le général de corps d'armée Demetz (André-Georges- 
Albert-Michel) est mis à Ja disposition du commandant suprême 


allié en Europe. 








t 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le csncerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 4957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forres armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — M, le général de corps d'armée Baillif (Raymond- 
Pierre-Elienne) est noinmé gouverneur militaire de Metz, comman- 
dant la 6° région militaire, inspecteur (et commandant désigné) 
de la zone de défense ne 3, en remplacement de M. le général de 
corps d'armée Demmetz, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationa'e et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armes (lerre) sont chargés, chacun en ce qui ie concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Tait à Paris, ke 16 février 1957. 
REXÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS MAUXOURY. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées ilerre), 
MAx LEJEUNE, 





Décret du 16 février 1957 portant réintégration dans les cadres 
et affectation d'un contrôleur général Ge l'adminisiration de la 
marine. 


— —— 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense mationale et des forces arinées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 2 mars 192 sur l'organisation du corps de contrôle 
de l'administration de la marine, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu le décret du 26 octobre 1951 portant mise à la disposition du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale d'un contrô- 
leur général de la marine; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1953 sur la répartition des emplois des 
contrôleurs généraux et contrôleurs de l'administration de la marine ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le contrô'eur général de fre classe de l'administration 
de la marine Brancourt (Jean-Albert-Auguste) est réintégré dans les 
cadres du contrôle, à compter du 1er février 19957. 


Art. 2. — M. le contrôleur général Brancourt est chargé de l'ins- 
pection générale du travail et de la main-d'œuvre, en remplacement 
de M. le contrôleur général Lugol, admis, par anticipation et sur 
sa demande, dans la 2 section du cadre des contrôleurs généraux. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 


Par le Président de la Réputique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY. 








Décret du 16 tévrier 1957 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'un officier général! de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196: 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le silatut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 14 on 1943 relalive à l'application de nou- 
velles limiles d'âge pour e personnel navigant de l’armée de l'air; 

Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le généra! de corps aérien Bennafé (René-Joseph) 
est admis à bénéficier du congé définitif du personnel navigant à 
compter du 7 mars 1957 


Art. 2. — M. le générai de corps aérien Bonnafé (René-Joseph) sera 
classé dans la 2e seftion du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve, le 7 mars 1962. 


art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécut:on du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiiel de 
la République française. x 

Fait à Paris, le 16 février 1957. ; 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire à Elat aux forres armées (air), 
HENRY LAFOREST, 





Tableau de départ outre-mer du 1° février 1957. 


Additif au Journal ofliciel du 2 février 1957: 
a) IXFANTERIE COLONIALE 
Colonel. 


Bastian (Gérard), 31 juillet 1902, {re R. M., 17 septembre 1951. 


D) CHANCELLERIE COLONIALE 
Lieutenant. 


Laffitte (Jean), 12 octobre 19145, 10e R. M., 25 avril 1955. 


€) SERVICE DE SANTÉ COLONIAL 
Médecin colonel. 


Bertrand (Charles), 14 février 1901, tre 2. M., 27 mars 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 2? février 1497: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
IL. — Tableau de départ outre-mer du 1er février 1957. 


A. — Infanterie coloniale. 
Page 1346, 1re colonne : 


Au lieu de: 
Adjudant Arsenec (Baby), 27 juillet 1920, 9% R. M., B. S. comptabi- 
lité. — 31 janvier 1954. 
Lire : 
Adjudant Arsenec (Baby), 22 juillet 1920, 9 R. M., B. S. compla- 
bilité, — 31 janvier 1954. 
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Page 1357, 1re colonne : 
Au lieu de: 


Sergent Alexandre (Armand), 5 août 1927, 10° R. M., 241 trans. — 


2% décembre 193. 

Sergent Fremiot (Bernard), 15 mai 1925, 10° R. M., C. À. T. 2 infan- 
terie, —— 28 décembre 19%. 

Sergent Desiles (Georges), 9 avril 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 10 janvier 1954. 


Lire : 


Sergent Alexandre (Armand), 5 août 1928, 10° R. M., 2%1 trans. — 


décembre 1953. 
Sergent Fremiot (Bernard), 12 mai 1925, 10e R. M., C. À. T. 2 infan- 
terie, — 28 décembre 193. 
Sergent Desiles (Georges), 8 avril 1927, 10° R. M., C. À. T. 2 infan- 
terje. — 10 janvier 1954. 
F. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Page 1358, 1re colonne : 
Chnstruclions, 
Après : 
Adjudant Grantille (François), 148 août 1919, 7° R. M., B, E. sur- 
veillant travaux. — 9 juin 194. 


Ajouter : 
Adjudant Peverelly (Jean), 14 octobre 1924, fre R, M., B.S. frigo- 
riste, — 8 février 1956. s 
(Le reste sans changement.) 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


l 

ET FINANCIERES 

{ 

: Décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret 

n° 55-366 du 30 juin 1955 modifié portant remise en ordre 
0 — rs et soldes des personnels civils et militaires 





Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé 
de la fonction publique et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 complété par le décret 
-n° 55-1065 du 7 décembre 1955 et modifié par le décret n° 56-264 
du 17 mars 1956 portant remise en ordre des trailements et 
soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif à l'insti- 
tution, à titre provisoire, d'une prime hiérarchique, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1®, — L'article 3 du décret du 30 juin 1955 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les émoluments qui, pour les magistrats, les fonctionnaires 
à solde mensuelle, sont soumis à retenue, sont calculés en 
Joultipliant le centième du traitement afférent à l'indice 100 
par l'indice de traitement qui leur est affecté. 

« Le traitement aflérent à l'indice 109 est fixé à 170.000 F à 
compter du 1* janvier 1957, à 180.000 F à compter du 1% mai 
1957 et, dans la limite des crédits ouverts à cet effet dans la 
loi de finances pour l'annee 1956, à 200.000 F à compter du 
1®* janvier 1958. 

« Pour la période comprise entre le 1* novembre 1957 et le 
17 janvier 1958, il s'y ajoute un complément soumis à retenue 
de 20.000 F fixé uniformément à ce laux pour l'ensemble de 
l'écheke hiérarchique. 

« Les dispositions de l’article 10 du décret du 20 juin 1955 
sont abrogées en tant qu'elles s'appliquent à une période 
postérieure au 31 décembre 1956, » 

Art, 2. — A compler du 1 novembre 1937, le tableau de 
correspondance annexé au décret du 30 juin 1955 est remplacé 
par le tableau annexé au présent décret. 

A compter de la même date, le décret n° 54-1085 du 8 novem- 
bre 1954 relatif à l'institution, à titre provisoire, d'une prime 
hiérarchique est abrogé. 

Art, 3. — Lorsqu'ils percoivent un traitement supérieur au 
traitement correspondant à l'indice brut 1000, les fonctionnaires 
civils de l'Etat, les personnels militaires et les magistrats sont 
placés hors échelles à compter du 1* novembre 1957. 

Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil de la 
fonction publique fixe la répartition des intéressés entre les 
différents groupes et les traitements correspondant à chaque 


groupe. 


CAE Prec qe € oo qmmeme ee « _ 





Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 8 du décret susvisé 
du 30 juin 1955 est, à comp du 1 novembre 1957, abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque les émoluments ci-dessus définis excèdent dix fois 
le traitement brut afférent à l'indice 100 fixé par l'article 47 
du décrel n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et par les textes subsé- 
quents, la portion dépassant cette limite n'est comptée que 
pour. la moitié. » 

Art. 5. — La date du 1* mai 1957 est substituée à Ja date 
du 1* juiliet 4957 pour l'application des articles 11, 12 et 13 
du décret susvisé du 30 juin 195. 

Art. 6. — A partir du 1% octobre 1956, il sera fait référen-e 
à l'indice brut 125 pour l'application du décrel n° 55-1605 du 
7 décembre 1955. 

Art, 7. — Le décret n° 46-2468 du 4 novembre 1946 portant 
attribution d'une indemnité pour supplément de travail aux 
ouvriers et agents de maitrise de l'Etat est abrogé à compter 
du 1° novembre 1957. 

Art. 8, — Le Re décret s'applique aux personnels civils 
et militaires de l'Etat en service en Sarre; les taux de l'indem- 
nité pour difficultés particulières dont bénéficiaient ces per- 
sonnels à Ja date du 31 décembre 19% étant réduits 
uniformément de 30 F par jour pour la période comprise entre 
le 1* janvier et le 1* mai 1957 et de 60 F par jour à comp'er 
de cette dernière date. 

Art. 9. — Les dispositions des articles 2 à 12 du déeret 
du 1®% juin 1956 fixant le régime de rémunération des personnels 
militaires des forces françaises en service sur le terriloire 
de la République fédérale d'Allemagne et du personnel civil 
placé à la suite de ces forces, sont abrogées en tant qu’elles 
s'appliquent à une période postérieure au 31 décembre 1956. 
Les personnels visés à l’article 1° du même décret bénéficient, 
à compter du 1% janvier 1157, du traitement, de l'indemnité 
de résidence, du supplément familial de traitement et de la 
prime hiérarchiqne alloués aux fonctionnaires de même indice 
en résidence en métropole dans la zone de salaires comportant 
un abattement de 2,22 p. 100. 

A compter du 1 octobre 1956, l’article 5 ci-dessus est substi- 
tué à l'article 13 du décret du 1* juin 1956 précité. 

Art. 10, — A compter du 1" janvier 1957, les dispositions du 
décret du 30 juin 1955 modifié et des articles 2, 3, 6 et 7 du 
présent décret, sont applicables aux personnels civils énumérés 
à l’article 1* du décret n° 55-1199 du 17 novembre 1955. 

Ces personnels continueront à bénéficier des dispositions du 
décret n° 36-725 du 20 juillet 195%6, la date du 1 mai 1957 élant 
substituée à celle du 1* juillet 1957 pour leur applicat'on. 

Art, 11 — Les modalités d'application du présent décret aux 
personnels militaires à solde mensuelle et à solde spéciale pro- 
gressive des forces françaises en service en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc feront l'ohjet de décrets ultérieurs. Ces décrets, qui 
seront pris sur le rapport du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, fixeront conjointe- 
ment les modalités d'un aménagement du régime des acces- 
soires de solde actuellement alloués aux militaires en service 
sur ces trois territoires. 

Art, 12. — En ce qui concerne les magistrats et les fone- 
tionnaires des cadres visés aux articles 5 et 14 du décret 
n° 56-1228 du 3 décembre 1956, les dispositions du présent 
décret auront effet, lorsqu'elles intéressent les soldes de base, 
à compter des dates prévues pour chaque tranche de revalorisa- 
tion, après élaboration du nouveau régime des accessoires de 
solde prévu à l'article 5 du décret précité du 3 décembre 1956. 

I] en sera de même en ce qui concerne les militares à 
solde mensuelle et à sokie spéciale progressive entretenus au 
compte du budget de la France d'outre-mer et en servic> dans 
les territoires d'outre-mer, après modification du décret 
n° 51-1185 du 11 octobre 1951 pris en application de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 1950. 

Art. 13. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de, la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait À Paris, le 16 février 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, ‘ 


GUY MOLLET, 
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| ANNEXE 


— 


NOUVEAU BARE!ME DE CONVERSION DES INDICES NETS EN INDICES DE TRAITEMEXT 


(Appicabie à compier du 1* novembre 1957.) 



























































| ———— —— | —_————— ——————— 
| INDICES INDICES DE TRAITEMENT ces 
mar 0 | : M en 4 5 6 7 8 9 
| ET TP AÈNE . EL me ere 
102 109 101 19 103 104 105 106 103 109 110 
110 15 118 117 118 119 120 121 122 123 124 
120 125 126 127 128 130 135 136 137 133 139 
130 140 141 132 143 124 145 146 147 143 149 
140 150 151 153 154 156 169 161 162 163 164 
150 165 156 157 163 169 170 171 172 173 175 
; 150 180 151 132 183 184 136 186 187 138 189 
4 170 . 190 191 192 123 194 200 201 202 203 2c4 
150 205 205 297 208 200 210 11 212 213 214 
130 215 216 217 218 219 225 226 221 228 229 
190 230 231 232 233 234 235 2% 237 238 239 
d 210 245 c48 247 038 249 250 251 252 253 254 
220 255 253 257 259 261 265 266 267 268 269 
; 239 270 1 272 273 275 280 281 282 283 284 
) 220 236 288 287 283 289 290 291 293 294 296 
, 250 390 201 392 393 304 305 306 307 309 310 
S 220 315 316 317 318 319 320 321 322 ‘323 324 
270 339 231 332 333 334 335 356 337 338 339 
+ 230 340 2 343 344 346 350 351 352 353 354 
« 290 355 356 357 359 360 365 366 337 368 369 | 
- 290 370 371 372 373 375 380 381 382 383 384 * 
- 310 385 386 337 338 389 390 292 393 395 396 
t 320 40 ant 402 403 404 405 408 408 409 410 
t 330 «15 “16 a17 «18 a1s «2, 421 422 424 425 
; 340 450 as1 432 433 au 435 436 437 438 439 
e 350 us Pr 447 as 40 450 «st 452 453 454 
300 «55 «57 «ss 450 «1 «65 «5 a57 acs 400 
370 470 an 472 474 «75 480 «1 482 483 ass 
i 330 485 «6 «37 458 490 495 46 497 498 499 
\ 590 500 501 592 503 504 595 507 503 510 511 
; 499 515 516 517 518 519 520 521 523 524 525 
t au 530 531 532 533 534 535 536 537 538 540 
, «2 545 546 547 548 549 550 551 552 553 554 
«0 560 561 £62 563 564 565 506 567 568 569 
4 570 571 573 574 576 580 551 582 583 584 
| 450 585 587 589 591 593 595 597 599 601 603 
N 4% 625 607 609 611 613 615 617 619 621 623 
479 625 67. 629 631 633 635 637 639 cat 643 
40 645 647 649 651 653 655 657 659 661 663 
439 Gc5 657 659 671 673 . 675 677 679 681 633 











du à de ame 


éinlitét hat. ec ammrmmens 
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INDICES | | mi + iv 54 BA. DICES DE TRAITEMENT 
nets. | 0 1 2 3 4 5 | 6 7 s 9 
509 6:5 637 6:9 e1 693 625 €27 629 701 703 
510 705 707 709 711 713 715 717 719 721 753 
520 725 727 729 731 733 735 737 739 741 743 
530 745 747 749 751 753 756 757 759 "761 763 
549 765 767 769 771 773 775 777 779 781 783 
550 785 787 789 791 793 755 797 799 801 503 
£69 895 897 ecg s11 813 815 817 sis 821 823 
570 825 827 529 831 333 835 837 839 sai 843 
530 845 847 £49 851 853 855 857 859 851 863 
50 865 867 859 871 873 875 877 879 881 883 
eco 885 827 889 so1 893 895 897 899 901 903 
610 95 907 909 o11 913 615 s17 919 921 923 
620 925 927 90 932 935 s:0 942 94 945 948 
c30 950 952 955 957 990 865 9c7 569 971 973 
640 975 977 950 922 985 920 992 994 926 998 
650 1.000 




















Emission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit agricole. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la convention du 16 février 1957 passée entre le ministre des 
affaires économiques et financières el la caisse nationale de crédit 
ésrnuer, 


Arré le : 


Art, Îer, — En ve de faciliter l'octroi des prêts d'installation aux 
jeunes agricuiteurs et aux jeunes artisans ruraux visés au para- 
graphe 2? de la section 11 du chapitre IV du livre V du code rural, 
la caisse nationale de crédit agricole est autorisée à émetire un 
ermprunt représenté par des bons d'une valeur nominale de 19.000 F, 
400.000 F et 1 million de francs d'une durée de quinze ans. 


Art, 2. — Les bons porteront jouissance du 15 février 1957. Leur 
taux d'intérèt annuel est fixé à 5,75 p. 100 pour la période s'éten- 
dant du 15 février 1957 au 11 février 19%, et à 6 p. 100 pour la 
période s'étendant du 15 février 19%6: au 14 février 1972. L'intérêt 
annuel sera payable en une seu'e fois le 15 février de chaque 
annte, le premier coupon étant payab'e le 15 février 1958. 


Art. 93. — Les porleurs pourront, à leur gré, obtenir le rembour- 
sement anticipé des bons soit au pair le. 15 février 1%, soit à 
313 p. 100 de leur valeur nominale le 15 février 1968, à condition, 
dans chaque cas, que je remboursement ait élé demandé et que 
les bons aient été déposés quatre mois à l'avance à l'une des caisses 
désignées par la caisse nationale de crédit agricole. 

Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas été 
demandé seront remboursables le 15 février 1972 à 125 p. 400 de 
leur valeur nominale. 


Art. 4. — Le payement des intérêts et le remboursement des bons 
seront effectués hets de tous impôts ou taxes présents ou futurs, 
à l'exception de ceux que la loi pourrait mettre ob'igaloirement à 
Ja charge des porteurs, 


Art. 5. — L'émission sera ouverte le 18 février 1957. Elle pourra 
dire close sans préavis. 


Art. 6. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou 
à ordre, lis pourront, à tout moment, faire l'objet d'un barremeut 
où être revttu$ d'une mention de domiciliation. 


Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il sera acquitté en 
tota'ité au moment de la souscription soit par versement de numé- 
raire, soit par remise de chèques ou ordres de virement, soit par 
remise de bons à cinq ans de la caisse nationale de crédit egrico!e 
émis avant le 17 novembre 1%2, ou de bons à intérêt progressif à 
trois ans de la caisse nationale de crédit agricole émis avant le 
d6 août 1956, qui seront repris pour la valeur résullant de l'appli- 
cation du barème annexé au présent arrêlé. 


Art. 8. — Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après : 

Caisse nationale de crédit agrico'e; 

Caisses régiona!es de crédit agricole mutuel et caisses locales de 
crédit agricole mutuel qui leur sont affiliées; 
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Comptables directs du Trésor de la métropoie; 

Banque de France (siège central, sucecursa'es et bureaux auxi- 
liaires). 

Art. 9. — Le prsent arrèté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 


PAUL RAMADIER. 





BAREME 


FIXANT LA VALEUR DE REPRISE DES BOXS À I'TÉRÊT PNOGRESSIF À TROIS ANS 
DE LA CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE ÉMIS AVA:T LE 406 AOUT 1255 
ET REÇUS EN RÈGLEMENT DE SOUSCRIPTION 











DATE D'ÉMISSION COUPURES DE : 
des bons Z intérêt progressif à trois ans 060. 
remis en règlemeut de souscription. 10.000 F. | 100.000 F. 0006 
Bons à intérêt progress.f à trois ans, 

souscrits : 
Du 16 juillet au 15 août 1956............ 10.009 ! 100.000 | 1.090.000 
Du 16 juin au 15 juillet 19956..........+!] 10.025 | 100.250 | 1.002: 500 
Du 16 inai au 15 juin 19566....... ss... | 10.050 ! 100.500 1.005.000 
Du 16 avril au 15 mai 4956... css. | 10.075 | 100.750 | 4.007.509 
Du 16 mars au 15 avril 1996. ,.,......... 10.100 | 101.00 ! 1.010.000) 
Du 16 février au 15 mars 1956.......... | 10.125 ! 401.250 | 1.012.500 
Du 16 janvier au 15 février 1956........! 40.150 | 101.500 |1 015.000 
Du 16 décembre 1955 au 15 janvier 1956. | 10.179 ! 104.792 | 41.047.917 
Du 16 novembre au 45 décembre 4955. | 10.208 | 102,083 | 1.020.&5 
Du 16 octobre au 15 novembre 1955....| 410.237 | 102.355 | 1.023.750 
Du 16 septembre au 45 octobre 195%6....| 10.267 | 102,667 |1:026.667 
Du 16 août au 15 seplemhre 1955......! 10.296 | 102.958 | 1.029.583 
Lu 16 juillet au 15 août 1955.......... | 10.325 } 103.250 | 4.092.500 
Du 16 juin au 15 juillet 1955........... | 10.302 | 103.625 | 1.0:6.2%0 
Lu 16 mai au 15 juin 1965.............,| 410.400 | 104,000 | 1.040.000 
Du 16 avril au 45 mai 4955.......suusee | 10.437 } 104.375 |4.053.700 
Du 16 mars au 15 avril 1955............ 1 10.475 | 104.750 | 1.047.500 
Dü 16 févtier au 15 mars 1955......... | 10.512 | 105.125 |4,051.2%9 
Du 16 janvier au 15 février 1955...... . | 410.550 | 105.500 | 1.055.000 
Du 16 décembre 1954 au 15 janvier 4965. | 10.596 | 105.958 | 41.059.583 
Du 16 novembre au 15 décembre 1954. | 10.612 | 106.417 | 1.064.167 
Du 16 octobre au 15 novembre 1954....| 10.687 | 106.875 | 1.068.7:%0 
Du 16 septembre au 45 octobre 1954...! 10,739 | 107.333 | 1.033.323 
Du 16 août au 15 septémbre 1954......| 40,779 | 107.792 | 1.077.917 
Du 16 juillet au 15 août 195:.......... | 10.825 | 108.250 | 14.082.500 
Du 16 juin au 15 juillet 1954............] 410.879 | 108.792 | 1.087.917 
Du 16 mai au 15 juin 4954............. | 10.933 4 109.253 | 41.093.333 
Du 16 avril au 45 mai 195h.....ieeeus.. | 10.987 | 109.875 | 1,098. 750 
Du 16 mars au 45 avril 195:..... vous. | 11.042 | 110.417 | 1.104.167 
Du 16 février au 15 mars 1954.......... | 11.096 | 110.958 | 1.109.583 
Du 16 janvier au 15 février 1254....... | 11.150 | 111,590 | 1.115.000 
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ACRICULTURE 


—— — — 


Décret n° C7-178 du 15 février 1957 porta! réorganisation 
de la sttisiiqe agriccle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min:stre des affaires éronomiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la Joi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordi- 
nation el le secret en matière de statistique ; 

Vu les décrets n° 52-1059 du 15 septembre 1952 et n° 51-204 
du 20 février 1954 portant application de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1953 portant application de Ja loi et 
du décret précités; 

Vu le décret da 27 août 1202 relatif à l'organisation des 
enquêtes agricoles; 

Va le décret n° 54-874 du 2 septembre 1954 relatif au recen- 
sement général agricole ; 

Va le décret n° 56-1288 Qu 19 décembre 1956 relatif à l’orga- 
uisation des services du secrétariat d'Etat à l’agriculture, 

Décrète : 

Art. {®r, — Il est créé auprès du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture (direction des études et du plan) une commission 
consultative de statistique agricole, 

La composition de celte commission scra fixée par arrîté. 

Art, 2. — Celle commission est chargée : 

1° De faire l'inventaire des hesoins statistiques en agri- 
culture ; 

2° De préparer le plan d'enquêtes pour les annces ul'érieures; 

3° De donner son avis eur les méthodes proposées par le 
groupe d'études cité à l'article 3; 

4° De faire toute proposition de nature À améliorer la 
recherche, la collecte ou la d'ffusion des renseignements sta- 
tistiques. 

Art, 3. — Un groupe d’études de méthodes statistiques et de 
conjoncture en agriculture est constitué sous l'autorité du 
dire:teur des étules et du plan au secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture. 

Sa composition sera fixée par arrêté. 

Art. 4, — Ce groupe est chargé d'élaborer et d'exp‘r:menter 
les méthodes slatietiquex. Il p'ocède en outre aux recherches 
concernant les méthodes statistiques. 

Art. 3, — Dans chaque département, un fonctionnaire des 
services agricoles sera snécialement chargé par l'ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, de toutes les questions 
statistiques. Ce fonctionnaire cevra notamment organiser les 
enquêtes agricoles annuelles, ‘es enquêtes particulières e! Ja 
collecte des renseignements statistiques dont 1] dexra égale- 
ment assurer Ja centralisation. 

Art, 6. — Un stage sera organisé chaque année par la direc- 
tion des études et du plain en vue d’assurer la préparation des 
enquêtes de l’année suivante ei d'améliorer la formation sta- 
tistique des fonctionnaires chargée, dans les services dépendant 
du secrétariat d'Etat, des travaux slatisliques et notamment 
de ceux visés à l’article 3. 

Art. 7. — Sont sbrogées Jes dispositions du décret du 
27 avût 1902 contraires au présent décret, 

Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d’Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 


GUY MOLLET. 
Par là président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL MAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculiu’e, 
ANDRÉ. DULIN, 
Le secrélaire d'Etat auæ affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Marquage des animaux visés par la loi n° 56786 du 4 août 1956, 


Le secrtaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les artic'es 217, 218 et 227 du cade rural tels qu'is décou- 
lent des décrets de codification des 16 avril et 27 séplembre 195; 

Vri :a loi n° 56-86 du 4 août 1956 modifiant les articles 217 et 327 


préeités ; : 
Vu le décret no 59-869 da 17 septembre 1953 relalif aux formes 
de luberculose Ges bovidés donnant Jieu à rédhibition; « 





Î 


Vu l’arrèlé du 8 avril 1955 relatif à la marque des animaux de 
l'espèce bovine ciiniquement aliens de tubereu:ese ou présentant 
une réxclion à l'épreuve de la tuberculne ; 

Vu l'avis du comilé consuf!talif des érizoolies, 


Arrûte : 

Art. 4er, — Tout animal de :’espèce bovine qui, à l’occasion d'une 
vente, est reconnu ciniquement atteint de tubercuiose ou présente 
une réaction à l'épreuve de la tuberculne est marqué près du 
bord intérieur de l'oreille droile d'une perforation en forme de «T » 
dont les branches ont 7 millimètres de largeur et 2 millimètres 
de longueur. La marque est apposée, à la diigence de l'acheteur, 
par le vélérinaire qui a consialé l'existence de signes c'in:ques 
ou la réaction à la tubercu'ine. Ce vétérinaire in'orme de son inter- 
vention le directeur des services vélérinaires du département où 
se trouve l'animal. 

Art. 2, — L'article 3 de l'arrêté m nistériel du 8 avril 1955 est 
ainsi modifié: « Les animaux de l'espèce bovine ayant fait l’objet 
d'un jugement de rédhibilion sont marqués selon le procédé décrit 
ci-dessus, dans un délai de deux jours à compter de l'expiration 
du dé'ai d'appel. S'il a été interjelé appel de la première déci- 
sion ayant prononcé la rédhibition, l'animal sera marqué dans les 
deux jours qui suivront ce:ui où le jugement sera passé en furce 
de chose jugée ». 

Art. 3. — Les an'maux marqués ne peuvent être vendus qu'en 
vue de leur abattage, Qu'ils restent dans l'exploitation de l’ache- 
teur ou qu'ils soient repris par le vendeur, ils ne pourront quit- 
ter l'étable où ils auront séjourné après avoir été marqués qu'à 
destination directe d'un abatltoir pub:ic et accompagnés d'un laissez- 
passer sanitaire. 

Art. &. — Le chef du service vétérinaire est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrété, qaii sera pubiié au Jou,nal ofJiciel de la 
Répubiique française. 

Fait à Païis, le 15 février 1957. 

AXDRÉ DULIN. 





Déligason de s'gnature. 


Le secmlaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu le déeret ne 47-22 du 23 janvier 1943 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signalure; ma 

Vu les décrets des 1r, 9 et 14 février 1256 relatifs à la composition 
du Gouvernement ; Re. 

Vu le décret n° 56-152 du 8 février 1956 concernant les attributions 
du secrélaire d'Etat à l'agricu.ture ; 

Vu le décret mo 56-197 du 13 février 1956 re'atif aux attribu- 
lions des secrétaires et sous-secmiares d'Elal re:evant du ministre 
des affaires économiques et financières: 

Vu l'arrèté du 2 janvièr 197 poriant nomination des membres 
da cabinet du éec:étaire d'Elat à l'agricuiture, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégalion permanente est donnée à M. Jean Bra- 
chard, chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom dn ministre 
de l'agricu:ture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exciusion des 
décrets, et de signer également tous titres exéculoires émis en 
application de l’articte 51 de :a loi du 13 avril 1898. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1957. 

ANDRÉ DULIN. 


ii CE nt attire ati sllaentattét he éopntteetinimstet) 





MINISTERE D2S AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POFULATION 


Décret du 15 févricr 1957 portant nomination 
dans s' ordre natioial ce la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répuhlique en date du 15 février 
1957, rendu sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires so'iaies et du secrétaire d’Elat à la santé 
pubiique el à :a populalion, vu la dé‘;aration du conseil de l'ordre 
hational de ia Légion d'nonseuz en date du 6 février 1957 portant 
que la nomination comprise au présent décret est faite en confor- 
mit4 des lnis, décrets et règ'emeïls en vigueur, est nommé dans 
l'ordre nalivnal de la Légion d'honneur: 





Au grade de chevalier. 


M. Danos (Jacques), cadirocteur technique des Inharataires Méla- 
der à Tours (lndre-ct-Loire); 34 ans de services civiis el militaires. 
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Motalités de fonctionnement du contrôle médical commun des 
assurés sociaux et des bénéficiaires de la législation d'aide sociate 
dans les cœnartements d'outre-mer. 


Le ruinistre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat À la santé 
publique et à ia popuiation, le secrélaire d'Etat au travail ét à la 
éicurilé socigle et l se’rélaire d'Elal au Ludget, 

Vu le code de la famille et de l'aide sociale, et notamment son 
orlicie 97; 

Vu le décret no 17-2302 du 17 o'’lubre 1947, et notamment son 
arlic'e 3, complété par :e erct ne 56-123 du 1% décembre 1%:6, 
reatift à l'orzanisation de la sé‘urité socialé dns les départements 
de la Guadsioupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Rénnion ; 

Vu le décret n° 56-10%0 du % septembre 19% portant règlement 
d'adininisiraiion pablique pour l'apgfiration dans les départemenis 
d'outre mer des titres I et IV du coude de la famille et de l'aide 
sociale, 

Arrèlent : 

Art. fer, — A partir du fer janvier 1957, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane,.de la Martinique et de la Réunion, 
un &u pusieurs méde'ins el, éveniueilement, un chirurgien den- 
üste seront charges d'exercer ;e contrée médical et ie contrôle des 
soins deniaires prévus à l’article 19 du dévret du > septembre 1956 
susvise., 

Dans les dipartements où p'usieurs médecins contrô'eurs sont 
prévus, un médecin contrôleur prin‘ipal sera particuliérement res- 
punsabie, sous l'autorité du direcieur: départementa! de la santé, 
du fonctimmement du service. 

Art. 2. — Les médecins et les chirurgiens dentistes contrô'eurs 
dans les départements d'outre-mer sont choisis parmi ceux inscrits 
sur une liste établie par la commis-ion prévue à l'article 3 ci-après 
et nommés par le prélet, après accord du secrétaire d'Etat à la santé 
pulique et à ‘a population. 

Hs sont liés au dépärtement par un Sontrat de trois ans. ils 
s'enagemt à ne pas exercer en clientèle privée après expiration 
de leur contrat dans le département où ils ont exercé leurs fonc- 
tions, pendant un dé'ai de trois ans. Pendant le même délai, is 
ne pourront se metlire au service d'une adiministration publique ou 
privée du département qu'avec l'a'cord préalab'e du préfet. 

Art, à — Une cominission nommée par le se‘rétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population est chargée d'examiner les titres 
et les ré'érences des médecins candidats aux fonctions de médecins 
contrôleurs de j'aide so'iale et des chirurgiens dentistes candidats 
aux fon'tions de chirurgien dentiste contrôeur dns les départe- 
ments d'outremer et d'établir la iiste de ceux parmi lesquels un 
choix pourra être exercé, 

Elle comprend : 

Deux représentants du secrétaire d'Etat à la snté publique et à 
la population dont un medecin et un représentant de la d'reclion 
générale de la, population et de l'entr'aide ; 

Un représentant du secrétaire d'Elat au travail el à la sécurité 
sociale : 

Un représentant de la fédération nalisnale des organismes de sé:u- 
rit sociale ; 

Un représentant du :’onsei! naliona: de l'urdre des médecins; 

Un rrprésentant de la confédéralion ginérule des syndicats médi- 
Caux français. 

Ces deux derniers membres éant rempirrés par les représentants 
du conseil national d« l'ordre et du syndi'al national des chirur- 
£iens dentistes lorsqu'il s'agit d'examiner les candidatures de chi- 
rurgiens dentistes. 

En cas de partage des voix, <e'le du président désigné au, éeîn 
de la :ommission parmi les représentants du secrélaire d'Elat à la 
santé publique el à la population, est prépondérante. 


Art. & — Dans rhacun des départements ci-dessus le ou les m‘de- 
Cins chargés d'assurer l'exécution du contrôle médical de l’aide 
sociale, le dentiste chargé du contrôle des suins dentaires devront 
posséder des titres administralifs, universitaires ou hospitaliers 
jugés suffisants par la commission prévue à l'articie 3 ci-dessus. 

Ceux des médecins qui seront désignés comme contrôleurs priact- 
paux devront posséder le titre d'ancien interne des hôpitaux de 
d'Assisiance publique de Paris, des liôpilaux dits de la région pari- 
sienne ou d'mne vitle de lacullé, ou celui de directeur d'un étabiis- 
sement hospitalier. 

Art. 5, — Les dispositions relatives à la rémunération, aux congés 
et aux frais de transport et de déplacement des méde :ins contrôleurs, 
des médecins contrècurs principrux et des <hirurgiens dentistes 
sont fixées par arrèlé conjoint du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popuiation. 

Les dépenses correspondantes et les frvis divers du contrôle. sont 
inscrits au budget dx département et font l'objet d'un rembouwr- 
sement de l'Ftat confurmément aux dispositions dn dernier alinéa 
de l'article 19 du décret no 56-1020 du > septembre 1956, 





Art. 6. — Ee contrat qui lie ;e médecin. contrôteur ou le chirurgien 
dentiste au département peut &tre dénoncé par l'une ou. l'antre 
partie, dans les conditions déiérminées par l'arrêté interministériel 
prévu à l'article 5 ci-dessus. 

La rupture abusive du contrat peut être sanctionnée par des 
dommages-inléréls prononcés par le Uibunal administratif comptent 
à la demande du préfet ou de l'intéressé, 

Art. 7, — Le conirôle médical des bénéficiaires de l'aide sociaie 
est exercé sur pièces el sur place à l'initiative du préfét, du 
direcleur déparlemental de la santé ou du médecin ou chirurgien 
deutisie contrôleur lui-même ; le médecin contrôleur prineipal assure 
le se rélariat de la commiss:on départementale de contrèle prévue 
à l'article 19 du. décret du 28 septermbre 1956. 

Art. 8. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, un accord passé entre te préfet 
et la caisse g“nérale de sécurité sociale du département pourra 
prévoir, en application de l'article 3 du décret ne 47-2082 du 17 oclio- 
bie 1917, modifié par le décret no 56-1293 du 19 décembre 1956: 

Soil que les médecins conseils de la caisse généra'e de sécurité 
so. iaie du département Seront mis à la disposition du préfet pour 
exercer également les fonclions de médecin contrôleur de l'aide 
sociale dans les conditions prévues aux articles précédents ; 

soit que les médecins contrôieurs de l’aide soc'ale, nommés comme 
ii est dit à l’article 2 ci-dessus, seront mis à la disposition de la 
caisse générale de sécurilé sociale pour exercer également les fonc- 
lions de médecin conseil de la sécurité sociale s'ils remplissent 
les condilions fixées par les règlements sur l'exercice des fonctions 
de médecin conseil de la sécurité socialé et notamment ée:les 
prévues par l'arrêté du 2 janvier 1952 modifié portant statut des 
méde-ins conseils et chirurgiens dentistes conseils de la sécurité 
sociale. 


Art. 9. — Ces accords détermineront notamment : 

E — Les modalités pratiques de l'exercice concomitant des deux 
contrôles. 

I, — Le montant des participations financières respectives du 


d‘partement et de la caisse générale de sécurité sociale aux dépenses 
de comtrôle (rémunération, frais de déplacement et, ‘e cas éch nt, 
les frais de voyage des intéressés), Ces participations seront cal-u'ées 
forfaitairement chaque année, compte tenn du nombre des béné- 
ficiaires des assurances sociales et de la législation sur les accidents 
du travail, par rapport au nombre des bénéficiaires de l'aide médicae 
et de l'aide aux infirmes aveugles et grands infirmes. 

Touiefois la participalion du département aux dépenses de rému- 
nération du médecin conseil de la sécurité sociale exerçant le 
contrôle commun ne pourra être d'un montént supérieur à celui 
de la fraction de dépenses que le département aurait à supporter si 
le médecin exercent ledit contrôle commun était un méd°c:n contro- 
leur de l'aide socia'e. 

Art. 10. — Lorsque les méderins conseils de la sécurité sociale 
auront été désignés pour exercer les fonctions de médecin contrôlkur 
de l’aide sociale, le montant de la participation du département aux 
dépenses due contrôle figurera en dépenses au budget dn département 
et fera l'objet d'un remboursement par l'Etat, comme il est dit 
à l’article 5 ci-dessus. 

Lorsque les médecins contrd'eurs de l'aide socia'e auront été 
désignés pour exercer les fonctions de médecin conseil de ja 
sécurité sociale, le montant de la participation de la caisse gfnérale 
figurera en recettes au budget du département et sera déduil des 
dépenses du contrôle avant remboursement par l'Etat. 

Art. 11. — Des accords analogues pourront être conclus en ce qui 
concerne les chirurgiens dentistes. 

Art. 12. — Dans l'exercice du contrôle médical commun, les méde- 
cins contrôleurs ou médecins conseils sont soum's à l'autorité du 
prélet en ce qui concerne l’app'icalion de la législation d'akle sociale 
et à celle de la caisse générale en ce qui à trait à l'application 
de la législation de sécurité sociale. 

En cas de désaccord persistant entre les deux autorilés, le ditfé- 
rend sera soumis, à la diligence d'une des deux parties, à l'examen 
du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité socia'e el du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art. 43. — Le secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale, 
le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, l'inspeèc- 
teur général de l'administration en mission extraordinaire pour les 
départements d'outre-mer et les préfets des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République françai-e. 

ait à Paris, le 13 février 1957. 
Pris ve Le ministre des a/laires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MiNJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
AXDRÉ MAROSELIT. 


Pour le secrélaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBENT DE VAUX. 
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Dispositions appliceb'es en ma 


tière de rémunérations de congés et 
frais de transport aux médecins et 


de chirurgiens dentistes oconirô- 
lours des lois d'aide sociale en fonction dans les départemcinis 
d'outre-mer. 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population et le 
sécrélaire d’Elal au budget, 

Vu le code de la famille et de l’aide sociale, notamment son 
crlicle 9, 

Vu le décret n° 437-2302 du 17 ocloitre 1917, et notamment son 
article 3 cumpléié par le décret n° 56-1293 dw 19 décembre 1956 
relatif à l'organisation de la sécurilé sociale dans les départen;:en!s 
de la Gasaeloupe, de la Guvane française, de la Martinique et de 
ia Réunion ; 

Vu le décret ne 561020 du ?% septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application dans les départements 
d'outre-mer des titres Ji et 1V du code de la famille et de l’aide 
sociale : 

Vu l’arrèlé du 13 février 1957 fixant les modalités de fonctionne- 
ment da contrôle médical commun des assurés sociaux et des Léné- 
ficiaires de la législation d'aide sociaie dans les départemenis 
d'outre-mer, et notamment son article 5, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Dans les départements de la Guade'oupe, de la Guyane, 
de ja Martinique et de la Réunion, le montant annuel de l1 remu- 
néralion versée aux médecins contrôleurs de l'aide sociale, nom- 
Inés dans les conditions prévues par l’arlicle 2 de l'arr'ié du 
13 fév'irr 1957 susvisé, est fixé par le secréiaire d’Elat à la sañté 
publique et à la population, «omple tenu des titres des intéressés. 
l'est ,nserit dans le contrat qui lie le médecin contrôleur au dépar- 
tement dans lequel il exerce ses fonctions. 

Pour les médecins contrôleurs qui exercent dans Jes départe- 
ments de la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique, ce mon- 
‘an! ne peut être inférieur à un minimum de 1.S00.000 F, ni supé- 
rieur à un maximum de 2.290.000 F par an. 

Pour les médecins contrôleurs princiraux qui exercent dans res 
mêmes départements, ce montant ne peut être inférieur à un mini- 
muin de 2.500.000 F, ni supérieur à un maximum de 3 millions de 
francs par an. 

Pour les chirurgiens dentistes en fonction dans ces mêmes dépar- 
tements, le montant annuel! de la rémunération sera compris entre 
1.200.005 F à 1.330.000 F. 

Dans le département de la Réunion le minimum et le maximum 
anruels de la rémunération allouée sont fixés comme suit: 

_Pour les médecins contrôleurs: 1.125.000 F C. F. A. et 1.375.000 F 
C. F. A.; 

Pour les médecins contrôleurs principaux: 1.567.000 F C. F. A. et 
1.875.000 F C. F. AÀ.; 

Pour les chirurgiens dentistes: 938.000 F C. F. A. et 1.111.000 F 
C. F. A. 

A cette rémuntration s'ajoutent les allocations familia!es. 


Art. 2. — Les agents visés par le présent texte peuvent bénéf- 
cier dans des conditions analogues à celles prévues pour les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans ces départements: 

1° D'un passage gratuit pour eux et leur famille à l'aller et au 
retour, soit à l’expiratiun du contrat, si celui-ci n'est pas renou- 
velé ou s'il a été dénoncé par l'administration pour un motif non 
disciplinaire, soit pour prendre en méiropole les congés prévus à 
d'article 3 ci-après; 

2e Du remboursement. des frais de déplacement rendus nécessai- 
res par l'exercice dm contrôle: 

3e De faciliés pour l'achat d’une voiture automobile personnelle. 

Art. 3. — Les intéressés peuvent bénéficier: 

Soit de congés annuels d’une durée d'un mois pris sur plare: 

Soit, s’il renoncent à cet aventage, d’un congé unique de quatre 
mois, y comoris les délais de route, à prendre en métropole à l'ex- 
piration de chaque période de trois ans. 


Art. 4. — Pendant toule la durée de leur service les médecins et 
les chirurgiens dentistes contrôleurs sont immairiculés à la sécu- 
rilé sociale. 11s bénéficient pour eux et leur famille des prestations 
en nature el en espèces des régimes d'assurances sociales, d’acci- 
dents du travail et d'allocations familiales applicables aux agents 
départementaux, non titulaires, en service dans les départements où 
ile exercent leurs fonctions. 

En plus de ces avantages et en cas de maladie dûment constatée, 
le médecin ou le chirurgien dentiste contrôleur peut obtenir une 
autorisation d'absence d'un mois au maximum à demi-rémunération. 
A l'issuc de ce mois d'absence, il peut, sur avis de la commission 
départementale de la santé obtenir une autorisation d'absence de 
trois mois au maximum à demi-rémunération. 

Si, à l'expiration de celle autorisation il est reconnu inapte par 
la commission départementale de la santé à reprendre du service, 
le contrat sera résilié de plein droit dans les conditions prévues à 
l'article 5 ci-après, 








Art. 5. — L'administration conserve le droit de dénoncer à tout 
moment le contrat qui lie le médecin ou le «chirargiea denliste 
“ontréleur au département, moyennant le verement à l'intéressé 
d'une indemnité dont le montant sera ctlcuié conformément &ux 
dispositions du décret n° 35-159 du 3 février 1955. 

si le motif de la dénonciation est une faute pro‘essionnelle grave 
ou une condamnation encourue en cours de contrat, aucune indem- 
nilé ne sera versée. 

Les médecins et chirurgiens dentistes contrôleurs pourront égale- 
ment résilier leur contral après six mois de service, sous réserve 
d'un préavis de trois mois. Il ne pourront dans ce cas demander 
le bénéfice d'une indemnité de licenciement. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, l'inspecteur général de l’admi- 
nistralion en mission extraordinaire pour les départements d'outre- 
mer, les préfets des départements de la Guadeloupe, de la Marli- 
nique, de la Guyane et de la Réunion sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécation du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délézalion: 


Le directeur du budget, 
GI/BERT DEVAUX. 








NATURALISATIONS ET. RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 8 février 1957 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs sussenirbles de bénéticier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 


parenîs. 





Le président lu conseil des minietres, 
Sur le rapport du ministre des affaires sociales el du secrétaire 


d'Etat à la santé pubiique et à ‘a population, k 
Vu l'orjonnance du 49 octobre 1933 poriant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 


Décrète : 
Art. fr, — Sont naturalisés Français: 
A LOI WOXG KIM, Papeele (Tahiti), 09-01-19, — 11722 x 50—98. 
ABDUL-MESSIH, née KASSAD, Ain Diwar (Syrie), 00-00-21. — 11951 
x 6— 98. 
M op (Eïias), Diar Bekir (Turquie), 00-00-23. — 11361 x 56 


AGOSTINI (Ezio), Tele (Italie), 08-02-24. — 2105 x 506—07. 

ALLAN (Viiem), Dvur kralove (Tchécoslovaquie), 23-11-15. — 10762 
x 33—05. 

ALLAN, née SUCHARDA, Dvur Kralove (Tehécoslovaquie), 16-08-22, 
— 10562 x »9—95. 

ALLERA, née ANSELMO Donato (Italie), 01-10-02. — 11279 x 56—38. 

ALY AUOUTE-BENT-EMBAREK ‘Liarour), Sidi Ouassin-Chiadma Maroc}, 
00-00-19, — 15095 x 26—83. 

ANDREU (Emile), Cortes de Arenoso (Espagne), 13-02-17. — 12891 
x 56—21. 

ANDREU, née FAURE, Vieïla (Espagne), 07-04-17, — 12831 x 55—91, 

ANSALDI (Paso), Carthage (Tunisie), 21-0832. — -13122 x 0—96. 

ANTONUCCI (Aïphonse), Sfax (Tunisie), 07-01-31. — 13527 x 56-96. 

APFALKOFF, née KAMINSKY, Moscou (Russie), 07-06-07. — 114108 
X 20— 59. 

APALKOFF (Serge), Marioupol (Russie), 07-02-03. — 11108 x 56—73, 

AROCENA (Joseph), Villareal de Urrechua (Espagne), 19-93-24. — 
1 5200 x 56—49, 

ARNAUDO (Chiaffredo), Sampeyre (llalie), 26-01-15. — 17160 x 55—75, 

ARNAUDO, née BOERO, Sampeyre (ltalie), 18-05-16. — 17160 x 55—75, 

AXROYO, née CONTIKÉELLO, Bizerte (Tunisie), 20-08-25. — 14721 
x 56—96. 

ARROYO (José), Carthagène (Espagne), 09-10-17. — 14721 x 56—96. 

ASSERAF (Chalom),.Casab:anca (Maroc), 30-09-16, — 10393 x 56—12. 

ASSERAF, née AZOULAY, Casab'anca {Maro“), 25-06-25. — 10293 
x 6—13 

ATTARD, née CORDINA, Sfax (Tunisie), 21-07-19. — 14217 x 56—96. 

ATTARD (Joseph), Stax (Tunisie), 11-02-02, — 14217 x 56—96. 

AVELLANA, née FARRE, Altron (Espagne), 04-01-25. — 12502 x 56—31. 

die “id (Mariano), Granolliers (Espagne), 03-05-21, — 12502 x 56 
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BADALA, née ABRATE, Casablanca (Maroc), 12-02-23. — 411357 x 56 


BARTOLO, née MOSTACCI, Porto Farina (Tunisie), 25-09-17. — 13479 
x 6-6. 


BARTULEC (Rudo:f)}, Karwina (Tchécos'ovaquie), 07-04-15. — 5553 
x 33—051. 

BARTULEC, née OLEJNIK, Dabrowa Nowa (Pologne), 07-02-22 — 
303 x 23—37. 

BARVAUX (Gaston), Jemeppe-sur Meuse (Belgique), 25-12-10. — 4136 
X D — 

BASTMIANELLI (Guglie:mo), Colonneïlla (Italie), 09-12-23. — 11553 
x où—68. 


BATTAGLIA, née PACE, Paceco (Italie), 15-04-22. — 14715 x 56—96. 

BATTAGLIA (François), Cam£oreale (Italie 08-02-25. — 11715 x 56—96. 
BATTAGLIA (Saverio), Camporeale (Ilalie), 16-09-22 — 411716 x 36—96. 
BATTAGIHIA, née FERRO, Marsala (Ilalie), 190924, — 11716 x 56—96. 
BAUKUS (Bruno), Alt Mischken (Allemagne), 13-07-%, — 12809 


x 3302, 


BENNARZ, née WIT, Plazowka (Pologne), 20-02-13. — 1102 x 56—41. 


BEDNARZ (Joseph), Brezowka (Pologne), 10-01-09, — 11020 x 56—41. 
BELLANATO (Marie), Beniojan (Espagne), 15-0635. — 16208 x 50—83. 
BELTRAN, née MANCHON, Oran, 25-10-10. — 18521 x 52—92, 
BELTRAN (Luis), Benahadux (Espagne), 21-0843, — 18521 x 52—92. 
ee, née HYBIAK, Fuïlkstaelt (Allemagne), 30-07-93. — 4232 
x oü—67?, é 
BARKI (Mosse\, Smyrne (Turquie), 03-09-01. — 11036 x 56—6. 
BARKI, née ARDITTM, Vourla (Turquie), 12-12-17. — 11036 x 56—26. 
BEMBEN (Stanislas), Riemke (Allemagne), 12-09-19. — 12018 x 56—62. 


BERALDIN, née FIORO, Caravino (Italie), 25-07-15. — 14437 x 50—73. 
BERALDIN (Alexandre), Cismon-del-Grappa (Italie), 03-08-07. — 11437 
x 90—73. 


BERTAZZO (Mario), Este (Italie), 05-04-19. — 2619 x 56—19. 


BESSONE, née FLESIA, Ostana (Italie), 07-01-14. — 9 x 55—05. 

BESSONE (Antoni)}, Ostana (Italie), 20-01-12, — 9869 x 55—405. 

BIEGANSKI (Ceslas), Jankow (Pologne), 07-07-03. — 27852 x 33-62. 

BILGANSKI, née SROKA, Piakarz (Pologne), 10-08-01. — 27552 x33 
_—(2 . 


BLANCO (Severiano), Santa-Maria-de-Berrocal (Espagne), 08-11-02. — 
8947 x 50—03. 

BLANCO, née REVIRIEGO, Santa-Maria-de-Berrocal (Espagne), 30-08-05. 
8947 x o6—33. 

BADART (Richard), Bonine (Belgique), 28-05-08. — 13961 x 54—75. 

BOGENBERGER (Johann), Petzkofen (Allemagne), 04-02-11. — 5084 
x 19-95. 

BOROTTO (Antonio), Lozzo-Attestino (Italie), 20-08-05. — 1936 x 56—54. 

BOROTTO, née ZAVATTIERO, Hamborn (Allemagne), 16-02-12. — 
19336 x 56—54. 

BRAGLIANI (Enrico), Ripapersico (Italie), 23-03-03. — 504 x 54—75. 

BRONGNIART, née NAGEL, Wegeleben (Allemagne), 13-0923. — 
31901 x 18—62. 

BUCCIO, née AIMAR, San-Damiano-Macra (Itälie), 29-08-12. — 12528 
x . 

BUCCIO (Martino), Bagolino (Italie), 10-06-05 — 12528 x 56—83. 

BUI PHO CHI, née LE TILL THINH, Bac-Ninh (Viet-Nam), 00-00-11. — 
1262x55—98. - 

BUI PHO CHI, Dong-Vy (Viet-Nam), 00-00-07. — 4262 x 55—98. 

BZOWYCKYJ (Stephan), Zoborow (Pologne), 02-02-12, — 15481 x 56—62. 

BZOW YCKYJ, née MULARZ, Borek-Nowy (Pologne), 26-09-08. — 15481 
x L 

CANNAVO, née STRANO, Catania (Italie), 01-10-94. — 29794 x 27-43. 

CANTARUTTI (Ange), Campo-Formido (Italie-, 12-11-21. — 6020 x 56—75. 

CAPPADORO (François), El-Aouina (Tunis), 29-08-29. — 14827 x 56—96. 

ae =" “Qc (Amilcare), Caslincontrada (Italie), 09-12-20, — 18142 
x 54—75. 

me < $ née CANTARELLA, Lentini (Italie), 08-06-13. — 18142 
D —14. 

CARBONELL (Arthur), Ballmoll (Espagne), 16-12-95. — 15407 x 56—13. 

pare! me — (Gina), Plombières-lès-Dijon (Côte-d'Or), 06-09-30. — 15416 


CARUSO (Filippo), Cimina (Italie), 30-08-28, — 14373 x 56—26. 

CASABURO, née BRUNO, Sfax (Tunisie), 31-01-23. — 15043 x 56—96. 

CASABURO (Sosio), Sfax (Tunisie), 19-10-17, — 15043 x 56 -96. 

CASILLAS (José-Luis), Irun (Espagne), 19-08-25, — 414505 x 5665. 

CAVALIERE (Vincenzo), San-Vito-Dei-Normanni (Italie), 23-09-24. — 
10407 x 53—75. 


CERCOS (José), Barcelone (Espagne), 09-04-17. — 9099 x 56—91, 
CESCON (Pierre), Acceglio (Italie), 06-12-97. — 4477 LA 
CESPEDES (José), Vera (Espagne), 27-03-20, — 14942 x 56-42. 
CHIAN KIAN, Narmn-Hof (Chine), 00-02-23, — 11329 x 56—98, 





CHROMICKZ (Laurent), Czukiew (Pologne), 08-08-40. — 10628 x56—62. 


CHROMICZ, née SZYDLOWSKA, Kalwarya (Pologne), 07-05-45, — 
10628 x 56-62. 
nr w née EADEPDLU, Maknassy (Tunisie), 23-09-13. — 112M9%56 


CIPRIANI, née AGASSI, Fontecchio (Italie), 05-01-40. — 22955 x 50—57. 
CIPRIANI (Domenico), Fontecchio (Italie), 09-10-09. — 22955 x 50—57, 
CIVIT (Francisco), Blancafort (Espagne), 02-05-00. — 6908 x 56—32. 
CIVIT, née CONTIUOCH, Pira (Espagne), 03-07-03. — 6908 x 56—92. 
COCIANCIG (Germano), Cormons (Ilalie), 14-05-25. — 135419 x 56—419. 
COCIANCIG (Alfred), Cormons (Italie), 17-19-29. — 15418 x 56— 13. 
COHEN, née ARBIB, Sfax (Tunisie}, 10-10-22. — 12980 x 56—75. 
COHEN (Maurice), Sousse (Tunisie), 21-07-06. — 12980 x 56—75. 
CRONAUER (Paul), Montigny-lès-Metz (Moselle), 04-07-06. — 322601 
x 16—51. 
ur + née BARQUE, Barjos-Blancos (Espagne), 22-11-12. — 13611 
XXE, 10), 
CUAFRAT (Sebastian), Albages (Espagne), 18-03-08. — 12611 x 50—93. 


CURCURU, née VARGAS, Casablanca (Maroc), 26-05-24. — 13945 x 56 
— 1"). 


CURCURU (Luciano), Casablanca (Maroc), 07-01-22. — 19345 x 56—95. 
DA SILVA (Antonio), Gandara (Portugal), 13-09-06. — 10710 x :%6—3%5. 
DAGNA, née BOS'0, Bagnolo (Italie), 11-03-12. — 14704 x 50—04. 
DAGNA (Giacomo), Bagnolo (:talie), 30-11-07. — 14704 x 56—04. 
DAOUD MOHAMED, Taumas (Egypte), 00-00-00. — 401036 x 16—98. 
DAYAN (Isaac), Drak (Maroc), 00-00-08. — 15283 x 56—92. 

re ‘green (Fernando), Madrid (Espagne), 03-06-29. — 9401 »:56 


LBE-TOFFOLI, née D'ALBERTO, Saint-Privat-la-Montagne (Moselle), 
12-02-29. — 1191 x 5.—-98. 

DE-TOFFOLI (Aprile), Spiez-Wiler (Suisse), 14-09-14. — 1191 x 55—98. 

DECEA (Joseph), Sale (Maroc), 29-02-35. — 9826 x 56—95. 

DEMARIA (Jean-Baptiste), Sanfront (Italie), 26-03-08. — 26683 x 29—13. 

DI-FRANCESCO, née MESSANA, Ravanusa (Italie), 16-08-33. — 529 x 56 


—12. 
DI-FRANCESCO (Leonardo), Serradifalco (Italie), 21-09-25, — 523 x 56 
— 2, 


ne ru) (Emmanuel), Philippe-Thomas (Tunisie), 08-05-31. — 

2232 x 56—96. 

DI-PALMA (Egidio), Sora (Italie), 11-08-25 — 14:82 x 55— 75. 

D!-SOTTO (Luigi), Santopadre (Italie), 13-02-21. — 414842 x 51—75. 

DI-SOTTO, née GRECO, Roccasecca (Italie), 29-11-23. — 14842 x 04—70 

DIV'A (Blaise), Besbezia (Tunisie), 12-06-25. — 15281 x 56—96. 

mn 7? — n ATZAKORTZIAN, Karpouth (Asie Mineure), 05-12-14. 
— 90691 x 39— 12, 

DONEYAN (Krikor), Malatia (Asie Mineure), 16-04-09. — 9091 x 29 
— 12. 

DUL (Stanislas), Szutowa (Pologne), 09-02-21, — 6107 x 51—75. 

ELIAS (Léon), Labedy (Pologne), 31-01-27. — 19854 x 51—62. 

ELMALEK (Robert), Istamboul (Turquie), 06-08-22. — 17349 x 19—7. 

FABREGAS (François), Bellpuig (Espagne), 10-10-16. — 11501 x 56—11. 

FADDA (Frédéric), Tunis, 09-11-10. — 15171 x 56—96. 

FADDA, née LA SALVIA, Slax (Tunisie), 04-08-03. — 15174 x 56—96. 

FADA (Anne-Marie), Sfax (Tunisie), 13-04-94. — 15175 x 56—9%6. 

FALCO (Secondo), Ostiglia (Italie), 19-08-23. — 14414 x 56—47. 

FAM PHU PHENG, Wan Xoung (Chine), 24-07-24. — 16966 x 55—98. 

FELEJDZIAK, née KALAZNA, Chwaliszew (Pologne), 17-10-91. — 
13588 x 56—02. 

FERASIN (Gino), Rovolon (Italie), 22-08-21, — 13193 x 19—31. 

FIORESE (Alfred), Caltanisetla (Italie), 04-02-18. — 2115 x 56—57. 

ne née RIZZON, Cismon del Grappa (Italie), 19-05-23, — 2115 
x 31. 

FRANCES, née GRACIA, Alcala de Ja Selva (Espagne), 15-05-12. — 
17121 x 5545. 

FRANCES (Alejandro), Requena (Espagne), 27-03-11. — 17121 x 55—405. 

dm née BERBERIAN, Smyrne (Asie Mineure), 03-05-18. — 

x h. 
ne hat (Ara), Smyrne (Asie Mineure), 16-01-06. — 14802 x 5% 


FREIL!CH (Moïse), Holyn (Pologne), 25-09-95. — 527 x 29—71. 
FREUDENSPRUNG, née WCZNIAK, Koscian (Pologne), 04-11-30. — 
11805 x 56—69, 


= marséreltien (Max), Bamberg (Allemagne), 24-08-26. — 14909 x 56 
dec “one (Petrus), Hontenisse (Pays-Las), 27-09-18. — 18094 x 40 
ne (Joseph), Muro, îles Baléares (Espagne), 20-06-91. — 2991 x 56 
de née FRASQUET, Rofelcofer (Espagne), 18-01-99. — 2991 x 56 
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GABERNET, née JLIA, Solanell (Espagne), 27-46-19. — 5612 x 56—09. 
GABERNET (Agustin), Baronis de Rialp (Espagne), 27-06-15. — 5612 x 


GALANTE, née FAVERO, Oderzo (Italie), 06-02-17. — 71 x 55—73. 
GALANTE (Michei), Margherita di Savoia (Italie), 10-0245. — 71x55 
4). 


GALERA (Luis), Albox (Espagne), 17-08-01. — 135494 x :6—08. 
GALERA (Juan), Cuevas (Espagne), 17-04-21. — 15482 x 56—09. 
GALLO (Joseph), Murazzano (ltalie), 28-11-19. — 31933x 593—61. 
GALLO, née PECCHENINO, Somano (ltalie), 02-03-25. — 3133 x 59—61. 
CANEM {Isaac}, Mateur (Tunisie), 06-01-18. — 11213 x 50—96. 
GARCIA, née MENDEZ, Aguilas (Espagne), 14-05-15. — 12243 x 36—78. 
GARCIA (Angel), Saragosse (Espagne), 26-06-14. — 12233 x 30—78. 
GARCIA (Jose), Coviella (Espagne), 15-04-30. — 5879 x 56—65. 
GARCIA, née GIMENEZ, Viator (Espagne), 10-10-02. — 15198 x 36—59. 
GARCIA (Jose), PECHINA (Espagne), 17-02-00. — 15198 x 50—59. 
GATTUSO (Pasquale), Fossato-di-Mon'ebelloionico (Italie), 20-03-33. — 
15087 x 26—06. 
GATTUSO (Pietro), Fossalo-di-Montebelloionico (Italie), 11-08-25. — 
15088 x 56—46. 


GEBA, née NOWICKA, Vamovie (Pologne), 21-07-02. — 14801 x 56—75. 

GEBA (Wiad:mir), Tapin (Pologne), 27-10-99. — 14901 x 56—75. 

GEBHARD (Philippe), Breilenbrunn (Allemagne), 19-0725. — 22881 x 19 
ne 

GHIQ (Egidio), Cartignano (Ilaïie), 30-06-21 — 21603 x 51—83. 

GHIO, née SIMONDI, Cartignano (Italie), 06-03-29. — 21609 x 51—832. 

GIOMI, née RONCORONI, Galarate (lltaïie), 19-03-20. — 11688 x 56—93 

GIOMI (Giovanni), Capannori (Italie), 2406-06. — 11688 x 56—23. 

GIRONES (Juan), Barcelone (Espagne), 05-09-07. — 33109 x 33—66. 

GOMEZ (Francisco), Albolote (Espagne), 15-12-11. — 141391 x »6—40. 

GORDIGIANI, née LANFRANCHI, Florence (ltalie), 13-12-04, — 55% 
x 22— 72. 

GORDIGIANIT (Aldo), Terni (Halie), 270745. — 3570 x 52— 

GOTTFRIED (Alber!), Skala (Pologne), 25-09-22, — 41962 x 15—86. 

GRAF (Gotfrid), Calarasi (Roumanie), 12-40-27. — 14392 x 56—75. 

GRAU (Baptiste), Benidorm (Espagne), 05-12-10. — 11140 x 55—98. 

GROSSO, née FOSSALUZZA, Breda-di-Piave (lialie), 01-10-20. — 15004 
x 56—13. 

HERZBRUN Albert), Spisske-Vlachy (Tchécoslovaquie), 15-01-92. — 
7660 x n2—7n 

MES née SARVARI, Budapest (Hongrie), 28-06-06. — 7660 x 52 


GROSSO (Mario), Cumiana (Italie), 11-05-09, — 15004 x 56—13. 
GRZEMBIELEWSKI (André), Nowe-Choïny (Pologne), 25-4240. — 
19073 x 16—57. 

GUEZ (Haï), Kairouan (Tunisie), 12-12-22, — 2054 x 52—35. 

GUEZ, née BRAM!I, Bizerte (Tunisie), 12-12-26. — 2054 x 52— 

GULYA (Bela), Satumare (Roumanie), 21-02-98. — 4245 x 50—35, 
HAHOUTOFF (Nil), Tiflis (Russie), 12-07-07. — 3313 x 40—75. 

= (Thomas), Lopuszka Wielka (Pologne), 18-12-03. — 3663 x 50 


HALYS, née STANKO, Siedleczka (Pologne), 15-06-10, — 3663 x 50—75. 
HASSAN (Charles), Sfax (Tunisie), 05-08-10, — 14561 x 56—96. 
HASSAN, née BOUBLIL, Sfax (Tunisie), 21-02-25. — 14561 x 56—96. 
HAYAT (Joseph), Tunis, 11-06-17, — 13106 x 56—96. 

ae is (Michel), Cartagene (Espagne), 05-01-21. — 15462 x 56 


HERSZTAIN (Cyrla), Drzewica (Polagne), 09-12-06. — 14845 x 506—55. 

HOANG (Lung), née THANG (Quay-kKio), Muong khuong (Viet-Nan), 
25-08-20, — x 06—498. 

HOANG (Lung), Muong Khuong (Viet-Nam), 14-11-18. — 4092 x 56—98, 

HONG YING, Papara (Ne Tahiti}, 2405-28, — 14680 x 56—98. 

JATO (Cayetano), Saragosse (Espagne), 07-08-00, — 4212 x 56—44. 

JATO, née ALVAREZ, Madrid (Espagne), 01-11-10. — 1232 x 56—44. 

JIMENEZ (Pedro), Biescas (Espagne), 20-11-06. — 11279 x 56—64. 

KAPLINSKY (Igor), Addis Abeha (Ethiopie), 05-10-26. — 16200 x 53—98. 

KAZIMIERCZYK (Anne), Lakla Doïlna (Pologne), 0403-14, — 13995 
>» »6—80. 


KLOSOWSKI (Alphonse), Grudziadz (Pologne), 21-01-10. — 11385 x 56 


TL née WITKOWSKI, Horst (Allemagne), 11-08-20, — 14985 

M—x 

KOEPPINGER (Armand), Hatten (Bas-Rhin), 20-08-08, — 6483 x 50—67. 

Re 2 00 (Karnik), Constantinople (Turquie), 12-06-13, — 13417 
x 48. 

KOUROUYAN (Ardache}, Bagdad (Irak), 12-05-23, — 7292 x 56—75. 

LAHCEN BEN HADDU BEN MONAMED, BéniBugafar (Maroc), 
25-12-36. — 13493 x 56—92. 

LEVINE, née SAMIS, Radom (Pologne), 20-04-13. — 14023 x 56—75 





De “EN née TODESCHINI, Venise (Italie), 16-07-23. — 3598 x 56 


LEZZOCHE (Bominique), Tarante (Italie), 15-01-26. — 3598 x 56—59, 

LIBER (Michel), Constantinople (Turquie), 22-02-24. — 15549 x 52—79. 

LISAK (Boleslas), Rugglice (Pologne), 07-08-11. — 14456 x 56—09. 

ee" #10 WOJEWODA, Chwalewice (Pologne), 30-12-17. — 14:56 
x: . 


LONDON ‘Arthur), Galati (Roumanie), 09-08-f4. — 30664 x 47—75 

LOPEZ (Inocencio), Almeria), Espagne), 11-07-05. — 11419 x 56—92, 

LORENE (Goengee), Berlin-Lichterfelde (Allemagne), 05-05-26. — 6429 
x Fe 4, 

LORENZON (Antoine), Lusiana (ltalie), 05-12-26. — 12361 x 56—25, 

LUBCZANSKI (Isaac), Nowogrodek (Pologne), 16-40-10. — 36464 x 45 
nd: * 


MACEIRA-DA-ROCHA - quu Santo-Estevao-de-Aboim (Portugal), 
03-08-03. — 13662 x 56—1: 


MARCON (Mario), br (Italie), 14-12-29, — 147417 x 56—10. 
MARETTI (Augelo), Modigliana (Italie), 25-08-14. — 19688 x 56—07, 


MARICOSU (Antoine), Teboursouk (Tunisie), 03-05-12, — 19293 x 56 

—W. 

MARICOSU, née MANCA, Tunis, 16-12-19. — 13293 x 56—96. 

MARRUCCHI (Daniele), OCrvieto (Halie), 20-12-98, — 11721 x 40—20. 

MARTINEZ, née MARTINEZ, Mojacar (Espagne), 26-12-21, — 3254 
x 96—23, 

MARTINEZ (Jose), Turre (Æspagne), 21-07-21. — 9254 56—23. 

MARTINEZ (Adolfo), Huercal Overa (Espagne), 91-08-03. — 414145 
x 00—92. 


MARTYN (Prosper), Avelghem (Be'gique), 05-12-20. — 3867 x 56—59, 

MASLANKA (Jozef), Stany (Pologne), 29-03-05. — 10666 x 55—58. 

MASLANKA, née SIWCZAK, Wrzaca Mala (Pologne), 23-12-12, — 
10666 x 59 — 58. 

me «0 (Renato), Bagni Della Poretta (l!alie), 05-07-22. — 34641 
x _——«) à 

me = née WIERZBICKI, Poznan (Pelogne), 22-05-23, — 346411 
x D) à 


MIRA, née RODRIGUEZ, Almegijar (Espagne), 04-09-02 — 14564 x 56 


MIZRAHI Flure), Ajexandrie (Egypte), 18-02-23, — 19215 x 56—75. 

MOCELLIN (Danilo), Bardi (Italie), 11-06-27, — 2406 x 56—08. 

MOTAMMED BEN ABDELAH, Casablanca (Maroc, 00-008 — 10921 
x où—67. 

MOLINXA (Samuel), Peurlollano (Espagne), 25-05-22, — 22 x 56—49. 

MORELATO (Rino), Gazzo Veronese (llalie), 05-02-24. — 1597 «59 
nd.” 

MOVIA (Giovanna), Cividale (Italie), 48-07-10, — 11414 x 56—38. 

MOZEIKO (Jan), Mikaszewicze (Pologne), 17-09-33. — 72585 x 56—59, 

MULLER (Antal), Mor (Hongrie), 13-01-20. — 11320 x 36—73. 

MLLLER (Max), Asch (Tchécoslovaquie), 26-03-12. — 8557 x 56—467 

MUNOZ, née SERRA, Denia (Espagne), 28-08-75. — 13602 x 4—91, 

Ge Et née SATORRES, Aicoy (Espagne), 23-01-19, — 15427 x 56 


MUNUERA (François), Lorca (Esnagne), 26-06-09, — 15127 x 56—66. 

MUSSO (Alfred), Tunis, 28-08-25. — 15100 x 56—96. 

MUSUMECI (Flavio), Sousse (Tunisie), 14-01-34. — 15674 x 56—06, 

NADJAR, née ATTIA, Sfax (Tunisie), 02-01-2% — 15815 x 5C—96, 

NADJAR (Chartes), Sfax (Tunisie), 21-03-20, — 15815 x 56—96 

NATAF (Roselle), Tunis, 28-01-30. — 8123 x 56—96. 

NAVARRO, née MOLINA, Bou Tlelis (Oran), 11-01-02, — 15601 x 56 

NAVE (Jose), Villafranquesa (Espagne), 20402-24, — 3445 x 26—-95. 

NAVE, née FORNALI, Aiger, 06-12-50, — 3445 x 56—95. 

NGUYEN VAN RIEN, née LU KIM AN, Vinh Thanh-Van (Viet-Nan), 
00-00-25, — 16108 x 55—98, 

> AN RIEN, Hicpxuong (Sud Viet-Nam), 11-02-22 
X 27 — 

NGU YEN VAN HAI, née HOANG THI TUYET (Viet-Nam), 22-08-19. — 


. — 161018 


NGUYEN VAN HAI, Van Phuc (Nord Viet-Nam), 19-11-19, — 535 
x do—99. 

NIGRA, née bIANCHI, Fontana Liri (Italie), 10-01-25, — 12698 x 56—69, 

NIGRA (Arduino), Meontjovet (Italie), 28-10-15. — 12698 x 56—69, 

ODDO (Claude), Tunis, 26-10-31. — 15817 x 56—-96. 

OLLIER, née DEL PIERO, San Vilo Altagliamento (Italie), 28-07-20, 
— 19129 x 56—30, 

PACTIECO (Penjamin), Los 
19570 x 96-66 

PAOLINI, née CACCIARELLA, Rocadarce (Italie), 22-05-04. — 14953 
x 99— 70. 


PAOLINI (Elviro), Casalvieri (Italie), 03-12-10. — 14959 x 55—75, 


Navalmorales (Espagne), 18-09-32, — 
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PAPST (Guillaume), Oberhausen (Allemagne), 11-0120, — 7258 
x 36—01. 

PAPST, née DEMMER, Creulzwald (Moselle), 14-09-16, — 7258 
x 6—57. 

PARUSSINT (Antoine, Rivignano (Italie), 25-09-21. — 7689 x 54—18. 

PASZKORSKI (Slanislas), Rajbrocie (Pulogné), 17-02-37, — 12268 
x où— 56. 

PELLICER, née ALGARBRA, Madrid (Espagne), 19-01-00, — 3:62 
x 10— 50, 

PEREZ (Antoine), Ribadesella (Espagne), 22-12-09, — 11077 x 56—24. 

PERONO-CACCIAFUOCO (Frédéric), Mathi (Ilalie), 02-10-05, — 1813 
x 3949 

PETZELT (Adalbert), Landsberg Warthe (Fologne), 20-11-25. — 14066 
X oü—0 1. 

PIACENTINO, ne SANSICA, Trapani (Sicile), 20-1221, — 14670 
X (6. , 

PIACENTINO (Michel), Trapani (Sicile), 17-12-14. — 19676 x 36-96, 

PILLONX, née POMA, Zanica (Haliel, 14-12-19, — 12580 x 56—391. 

PILLON (Theodolindo). San Vilo (Italie), 2402-20, — 19680 x 56—31. 

l'IVONXKA (Karel), Polsen (Tchécosloraquic), 11-10-09, — 11066 
X J0— 7 

FIVONKA, née SLPEKOVA, Zalec (Tchécoslovaquie), 01-06-05, — 
11006 x 53— 13. 

POLLAK (Jean), Racistorf (Tchécoslovaquie), 15-01-21, — 8020 x 56—59. 

va née GALVEZ, Casablanca (Maroc, 0206-17, — 14151 

a). 

PROVENZANO (Filippo), Tunis, 17-0505. — 61909 x %— 05. 

QUINONERO (Louis), Cazala (Espagne), 07-04-19. — 11867 x 56 —20. 

RABAN (Vaclav), Nennecky (Tchécosiovaquie), 1606-20. — 1275 x 3 
—2. 

RAFFI (Georges), Pietrasanla (Ilaïie), 1201-24. — 11039 x 53—70. 

RAMOS, née HERXANDEZ, Alcantara (Espagne), 08-01-22. — 10911 x 56 


RAMOS (Ceiedonio), Eïjas (E<pagne), 04-06-17. — 10551 x 56—53. 

REDO, née SEXTA (Tunis), 12-02-42. — 15811 x 56—96. 

ne (Dominique), San Dona di-Piave (llaïie), 06-02-15. — 1590€ 
x d1—j 

REGAZZO, née ZANELLA, Longare (llaïie)}, 02-10-21. — 15206 x 51—31: 

REJWERSKI (Antoine), Gosciszka (Pologne), 16-09-22, — 12195 x 56—10. 

RIHA ‘(Stanislav), Krasni-Lipa (Tchécoslovaquie), 2-02 91, — 1552 
x 6 2, 

RIZZO (Domenico), Rabat (Maroc), 15-01-24. — 52935 x 51—95. 

RODRIGUEZ, née GOMEZ, Cuevas (Espagne), 29-08-11. — 1:35: x 50 
—6, 

RODRIGUEZ (Martin), Cuevas (Espagne), 26-10-01. — 11841 x 5069. 

ROGACZEWSKA (Gertrude), Zblewo (Pologne), 1905 21, — 26521 x 17 
— id, 


: = 


ROSCILLI, née PAOLOZZI, Venissieux (Rhône), 13-01-25. — 3157 x 54 


ROTA (Hélène), Loca'ello (Halie)}, 06-05-26. — 11612 x 56—74. 


ROTA (Marie), Locatello (llalie), 06-09-34. — 11611 x 56—74. 
ROTIL (Ferenc), Jaszapali (Hongrie), 25-06-21. — 4191 x 56—95. 


RUM'Z (Viclor), Tarcento (!lalie), 07-10-21. — 17062 x 52—01. 

RUSALEX, née CARRARO, Zero-Branco (lalie), 26-41-13. — 19147 x 5€ 
— 0, 

RUSALEM (Giovanni), Fentane:le (Italie), 135-014-1413. — 13447 x 56—410. 

RUSSO (Albert), Tunis, 09-08-22, — 15251 x 56—96. 

SAADA, me BESSIS (Tunis), 23-04-11, — 15815 x 56—06. 

SANTAFE (Jo:e), Panzano (Espagne), 19-06-18. — 11332 x 56—64. 

SAR LIVA, née FERRER A, Casablanca (Maroc), 06€2-55. — 11616 x 56 
—93, 

SEEMAN (Jacob), Stryj (Pologne), 01-02-00. — 15176 x 55—75. 

SEEMAN, née FRIED, Stryj (Pologne), 16-07-06. — 15476 x 55—75. 

SARAIVA (Severino), Selubal (Portugal), 28-0925. — 11646 x 56—95. 

SARANGA (Abraham), Constantinople (Turquie), 15-09-04. — 4790 x 19 
—71ù. 

SCHCOTT, née GRIASNOFF, Pétrograd (Russie), 20-11-07. — 14192 
x 06—90. 

SCUMIDT (Karl), Auleben (Aliemagne), 05-06-26. — 14664 x 56—87. 

SCHONRECK (Adaibert), Graz (Autriche), 09-11-06. — 4731 x 56—65. 

SCUONBECK, née HMERRGESELL, Leoben (Autriche), 30-08-09. — 


ATH x 00 —65. 
SCHULER (Dominique), Wahl (Luxembourg), 2809-04. — 4192 x56 


SCIACCUITANO (Assunla), Ribera (Ilalie), 08-01-26. — 13806 x 56 


SERRAG (Simon), Casablanca (Maroc), 27-08-25. — 14394 x 56—91. 
SEIDEL (Gertrud)\, Dresde (Allemagne), 09-03-24. — 15297 x 56—55. 
SEIFERT (fethsre). Groswaltersdorf (Allemagne), 2806-25. — 


x 99- 





ne = * (Rodolphe), Kropiwnik-Nowy (Pologne), 26-06-17. — 9231145 

se 17—5 

SERRES (Jaime), Pratdip (Espagne), 22-09-43. — 11895 x 56—46, 

SILBERMANN (Marie), Cesky Tesin (Tchécos'ovaquie), 01-11-16. — 
2761 x 51—85 € 

SIMO (Vicente), Culiera (E:pagne), 18-08-13. — 17155 x 51—31, 

SODDU (Jean), Mamoiada (lHalie)}, 1507-20. — 11421 x 56—83 

SOEKARDJAN (Soudje), Nouméa (Nouveïle-Caïédonie), 23-10-36. 
15255 x 56—98. 

SOKOLNIKOFF (Svialoslav), Tiflis (Russie), 11-10-47. — 10501 x 54 
and LS 

SOKOLNIKOFF, née KOJOUKHOVSKI, Constantinople (Turquie), 
21-05 1, — 100 x DÜ—79, 

SOUCCAR (Jamil), Mallaka (Liban), 05-05-19. — 99559 x 56—98. 

SOUFF.R (Makhlouf), Tunis, 0602-15. — 15179 x 56—96. 

SOUPERBIET, née CIELO, Visano (Italie), 2704-23. — 14422 x 56-81 

STEPIEN (Joseph), Kamiena (Pologne), 21-09 0%. — 15475 x 56-02, 

ne” “ii née K'CIAK, Kamiena (Pologne), 27-05-07, — 106475 x 4 

STUMPF (Ferenc), Ajka (flongric\, fe 4 — 16066 x 56--M, 

SZALAY (Laszlo), Sarisap (Hongrie), 27-07- — 16067 x 56—92, 

TACHNAKIAN (Avedis), Youzgad (Turquie), p" O1. — 11423 x 56—70. 

TACHNAKIAN, née MUDJARRADIAN, Youzgad Turquie), 00-00-10. — 
15423 x o6— 79. 

TAHAR, née KRIEF, Tunis, 09-10-19, — 15991 x 56—96. 

TENANI (Nicolas), Cannobio (llalie), 11-07-00. — 16068 x 56—75 

TORMEN (Louis), Belluno (Italie), 18-05-13. — 10699 x 506—29, 

TOROSSIAN (Mezrob), Kharpout (Asie-Mineure), 00-00-05. — 28992 
x 90—13 

TOROSSIAN, née BIZLIKIAN, Kharpoul (Asie-Miseure), 05-05-08. — 
28992 x 36— 14 

ToURIS (René), aux Seychelles (Madagascar), 21-10-96. — 8518 x 56 

me née CARRETERO, Valence (Espagne), 25 02-05. — 12707 x 51 
vs L 

COR, née KALFAYAN, Cesaree (Turquie), 00-00-92. — 14302 
x sd 

TEE née HERNANDEZ, Murcie (Espagne), 13-05-13. — 16011 
Xui—-0, 

VALFNTE (François), Saint-Elia-Fiumerapido (llalie), 04-1214 -- 
16011 x 51—69. 

VANDINI (Fdgar), Alphonsine (Italie), 07-09-01, — 8990 x 50-—75. 

VANLATTON (Joséphine), Poperinge (Belgique), 23-07-03. — 110% 
x dr) 

VARJABETIAN (Onnig), Langa (Turquie), 1005-09. — 25755 x 28—13. 

VARJABETIAN, née MEDARIAN, Ismidt (Asie Mineure), 21-05-06. — 
20409 x 59— 13. 

VECCHI, née TRIVELLA, Verlova (Halie), 18-02-26. — 5514 x 506—25, 

VECCHI (Giuseppe), Gazzaniga (Ilalie), 18-05-25, — 5514 x 56—23 

VE ns née MORETTI, Rocea-S.-Giovanni (Italie), 10-02-13, — 
Xe — +. 

VENTURELLI (Emilio), Pavullo (Ilalie), 29-11-03. — 162 x 56—71, 

ds "te née MESQUIDA, C'udadela (Espagne), 05-03-16. — 355 x %4 

VIGLIETTI (Alberto), Pasiano (l'alie), 11-09-11. — 955 x 36—98. 

VITALI, née VENTURA, Perinaldo (Ilalie), 21-05-14. — 4789 x 30—70, 

VITALI (Antonio', Cassiglio (Italie), 03-10-12, — 4789 x 55—70. 

VERDAGUER (Isidore), Malgrat (Espagne), 21-09-98. — 1729 x29 


VERDAGUER, née RIPOLL, Pineda (Espagne), 22-0501 — 1159x3 


VUROYICH Emile), Velika (Yougoslavie), 22-11-12, — 11891 x 56—51. 
WIATRAK (Thadée), Wola-Wiewlec (Pologne), 01-09-22, — 12929 
x 56—62, 


YONG POU, Kouang Chéou Wan (Chine), 25-08-19, — 754 x 50—98. 

YONG POU, née HY VING FONG, Kouang Chéou Wan (Chine), 
02-11-16. — 7504 x 56—98. 

ZALUZNY (Basile), Turze (Pologne), 04-04-07. — 1239 x 56—75. 

ZALUZNY, née PERCZAK, Wistka (Pologne), 08-11-10. — 1239 x 56—75. 

ZAMP!'ERI (Giovanni), Campiglia dei Berici (llalie), 24-02-11, — 
12259 x 56—51 

mer -=c née ZANONI, Carnpodenno (Ilalie), 05-01-18. — 14674 
x [DA 

ZECCHINI (Joseph), Tiarno di Sollo (Italie), 19-05-05 — 11674 x 56—73. 

ZENDER (Frédéric), Sulzbach (Sarre), 18-01-09. — 43331 x 38—57. 

ZOUBOVSKY (Vladimir), Petrograd (Russie), 27-12-97. — 4176 


x 7— 
ZUCCONE (Luigi), Massa et Cozzile (llalie), 43-11-21, — 12353 
x 50—12. 
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Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalilé française : 
BAËZA, née BOUGIOLI, Bône (Constantine), 28-02-98. — 15592 x 56 


BRIFFA (Jean-Marie), Ljerba (Tunisie), 2144-04. — 9760 x 25—66. 
BR:FFA, née BRIFFA, Djerba (Tunisie), 22-09-08. — 9769 x 25— 96, 


CEE, née CASTERES, Tavel (Gard), 22-04-96. — 15407 x 56 


CORDINA (Jean), Sfax (Tunisie), 04-08-10. — 8952 x 32—96. 

CORDINA, née VELLA, Sfax (Tunisie), 27-09-17. — 8952x 32—96. 

LAI CONG SANG, Hiep Ninh (Viet-Nam), 12-08-26. — 7269 x 19— 59. 

LE VAN HOA, née TA THI CAM, Nhon Ai (Viel-Nam), 15-11-09. — 
1405 x 06—98, 

LE VAN HOA, Longhau (Viet-Nam}), 15-02-08, — 41905 x 56—98. 

LEMERY, née FORESTLER, Mieussy (Haute-Savoie), 29-10-90. — 14121 
x 6—13. 


LOPEZ, née BARROSO. Oran, 23-02-08. — 11419 x 56—92. 

NGUYEN VAN TOI, Ilanoï (Indochine), 0409-18. — 6977 x 55—175. 
NGUYEN TH THU, Haïphong (Viet-Nam), 20-06-90. — 4712 x 54—75. 
gun née MARTEAU, Epernay (Marne), 1008-92. — 12624 x 56 


OZENFANT (Julien), Saint-Quentin (Aisne), 15-01-86. — 12624 x 56 
—06. 


PERONO CACCIAFUOCO, née JARNIAC, Lozanne (Rhône), 23-12-65 
1815 x 

CAMMUT (Carmel), Tunis, 06-06-23. — 5120 x 51—96. 

TRAN HUU LOI, Ninh Thanh (Viel-Nam), 27-01-12. — 15061 x 55—98. 
Art, 3 — Sont susceplibles d'être saisis par l'effet collectif attaché 

à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: 


ABDUL-MESSIHIE (Jeannette), Fianarantsoa (Madagascar), 02-10-49, — 
11961 x 56—98, 


ABHUL-MESSIM (Jacqueline), Fianarantsoa (Madagascar), 15-11-53, — 
114 x 56-98. 

ABDUL-MESSHE (Georges), Fiararanisoa (Madagascar), 11-12-47. — 
11961 x 56—S8. 

ABDUL;MESSIIE (Marie), Tripoli (Liban), 00-12-45. — 11961 x 56—98. 

ALLAN (Pierre), Casablanca Maroc), 17-409-52., — 10762 x53—95. 

ANDREU (Marie-Thérèse), Saint-Gaudens (ilaute-Garonne), 24-06-42. 
— 12891 x b—91. 


ANDREU (José), Saint-Martory (Haute- Garonne), 27-10-48. — 12891 x 
1. 


ASSERAF (Annie), Casablanca (Maroc), 09-12-42. — 1099 x 56—19. 
ASSERAF (Rachel), Casablanca (Maroc), 27-01-15. — 10999 x 56—19, 
ASSERAF (Michel), Casablanca (Maroc), 24-12-46. — 10993 x 56—143. 
ASSERAF (Daniel), Marseïle (Bouches-du-Rhône), 30-05-49. — 1039 


x 06— 15. 
ASSERAF (Albert), 
x 13. 


me, — (Solange), Marseille (Bouches-du-Rhône), 22-12-59. — 1099 
x A— 13, 


BATTAGLIA (Nicolas), Tunis, 18-12-50. — 14716 x 26—96. 
BATTAGLIA (Vincent), Tunis, 27-02-55, — 14715 x 56—96. 
BATTAGLIA (Nicolas), Tunis, 27-09-53, — 14715 x 56—96. 
BATTAGLIA (Rosaria)}, Tunis, 25-07-53. — 14716 x 56—96. 
BATTAGLIA (Catherine), Tunis, 13-09-55. — 141716 x 56—96. 


BEDNARZ (Jean-Marie), Saint-Laurent-des-Bois (Loir-et-Cher), Q3-09- 
Gi. — 11020 x 6—11. 


BFDNARZ (our, Saint-Laurent-des-Bois (Loir-et-Cher), 08-05-49. — 
11020 x 56—41 


BEDNARZ (Jean- Paul), Blois (Loir-et-Cher), ? 57. — 11020 x 56—41. 

BESSONE (Maria), Crissolo (lalie), 02-08-41. — 9869 x 53—05. 

BESSONE (Domenica), Crissolo (Italie), 12-09-39. — 9869 x 55—05. 

BOROTTO (Jean), Homecouri (Meurthe-et-Moselle), 14-07-30, — 13996 
x 56—54 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-07-52, — 10293 


= (Yvonne), Moyeuvre-Grande (Moselle), 7-54. — 133936 x 
04. 


BUCCIO (Claude), Barjols (Var), 05-06-53. — 12528 x 56—83. 

BUCCIO (Marce!)}, Barjoïs (Var), 28-08-48. — 12528 x 50—83. 

BUI THi TINH, Bac Ninh (Viet Nam), 18-10-36. — 4262 x 55—98, 
BUI PHO MUU, Dong Vi (Viet Nam), 02-12-45. — 41262 x 55—98. 

BUI TH PHUONG, Dong Vi (Viet Nam), 21-03-51. — 41262 x 55—98. 
BUI TU NGHIEM, Bac Ninh (Viet Nam), 28-05-42. — 4262 x 55—498. 
BUT THI VUONG, Bac Ninh (Viet Nam), 20-08-39. — 4262 x 55—98. 
me ps (Jeannine), Auchy-les-Orchies (Nord), 21-09-51. — 15481 


BAY YEKYI (Elianne), yep Èe ue (Nord), 20-01-45. — 15481 


2LOWTCET) (Michel), Séclin (Nord), 16-12-49. — 15481 x 56—62. 








CASABURO (Séraphin), Sfax (Tunisie), 09-03-40, — 15043 x S—06. 
CHROMICZ (Jean), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 17-07-19, — 
10628 x 56—6?, 

CIPRIANE (Imolo), Audun-'e-Tiche (Mosele), 07-08-52 — 22955 x 50 


—4. 


CIPRIANT (Maria), 


—di. 


Audun-le-Tiche, (Moselie), 12-01-51. — 922955 x 50 


con (Louis), Audun-'e-Tiche (Moselle), 25-08-19. — 22955 x 350 
—d4. 

C'PRIANT (Antonio), Fontecchio (Italie), 13-06-47. — 22955 x 50—57, 
CIPRIANI (Primo), Fontecchio (Italie), 26-08-39. — 22955 x 50—57, 
CIVIT (Record), Blancafort (Espagne), 06-12-36. — 69908 x 56—22. 
COIIEN (Mardochée-C'aude), S'ax (Tunisie), 03-01-48. — 129890 x 56—73. 
COHEN (Féiix), Sfax (Tunisie), 17-02-51, — 12980 x 56—75. 

COHEN (Mardelle), Sfax (Tunisie), 17-03-44. — 12950 x 56—75. 

COHEN (Lucette), Sfax (Tunisie), 29-07-42. — 42980 x 56—75. 

COHEN (Gaby), Sfax (Tunisie), 13-04-51. — 12980 x 56—-75. 

de (Adolphe), Clamensane (Basses-Alpes), 11-01-44. — 11701 x 56 


DAGNA (Jacqueline), Clamensane (Basses-Alpes), 01-06-12 — 11704 
x 6—01. 


M à (Alfred), Ciamensane (Basses-Alpes), 23-10-38. — 11704 x 56 


DAGNA (Jean), Seyne (Basses-Alpes), 17-09-37. — 11701 x 56—0%. 
DI SOTTO (Gilbert), Saint-Denis (Seine), 01-02-55, — 11812x 51—35. 
DI SOTTO (Antoine), Saint-Denis (Seine), 09-11-51. — 13812 x 31—75. 


DI SOTTO (Jean-Pierre), Saint-Denis (Seine), 29-07-50. — 118:2%x54 
—4(9. 

DONEYAN (Pau:), Saint-Chamond (Loire), 16-06-54. — 9691 x 39—52, 

FIORESE (Renala), Cismon del Grappa (Italie), 29-11-46. — 115 
x 56—57. 

FIORESE (Pierrot), 

FRANCES (Alejandro), Valencia (Espagne), 10-09-57. — 17121 x 55—05. 

FRANCES (Juséfa), Valencia (Espagne), 19-03-13. — 171M x 55—45. 


FUSTER (François), Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 46-06-10, 
2991 x 6— 30. 


GABERNET (Térésa), 
x 05—09. 


GALANTE (Franky), Paris, 11-11-50. — 71 x 55—75. 

GALLO (Domenica), Murazzano (ltalie}, 12-07-56. — 9133 x 59—64. 

GANEM (Hervé), Tunis, 27-12-52, — 14213x 56—N. 

GARCIA (Floréal), Thivars (Eure-et-Loir), 04-02-47. — 12213 x 56—78. 

care (Roberto), Toulouse (Ilaute-Garonne}, 14-01-41. — 122:3x 56 
— © 


Audun-le-Tiche (Moselle), 23-12-50. — 2115 x 56 


Baronia de Rialp (Espagne), 06-02-55. — 5642 


GARCIA ! =, 1 L 
12243 x 56—78 


GHIO (Francis), Brignoles (Var), 21-07-53. — 216093 x 51—83. 
GIOMI (Jean), Cabanac et Vilagrains (Gironde), 17-11-46, — 11688 x 56 


Mont-Saint-Aignan (Seine-Maritime), 22-@-3%9. — 


GORPIGIANT (Jean-Charles), 


und, ” 
GROSSO (Lina), Cavaillon (Vaucluse), 09-10-52. — 15004 x 50—13. 
GROSSO (Robert), Cavaillon (Vaucluse), 14-04-18. — 15004 x 56—1% 
GUEZ (Annie), Paris, 27-01-48, — 2054 x 52—73. 
GUEZ (Jacques), Paris, 28-03-50. — 2054 x 52—75 
HASSAN Geneviève), Sfax (Tunisie), 29-03-54. — 11561 x 56—96. 
HASSAN (Maurice), Sfax (Tunisie), 12-06-55. — 14561 x 56—96. 


Fiorence (llalie), 27-10-10. — 55,0 x 02 


HERZBRUN (Sonia), Rouen (Seine-Maritime), 28-01-50, — 7600 
D— 79. . 
1 — 193%! 


HOANG TIII LOAN, Muong Khuong (Viet-Nam), 2%-01-1 
56—48. 


HOANG THANII AT, Lao Kay (Vielt-Nam), 20-05-50. — 4093 x 56—98. 

HOANG THANH NAM, Saigon (Viet-Nam), 26-08-54, — 1099 x 56—98, 

HOANG THANH D40, Muong Khuong (Viel-Nam), 27-09-52. — 1093 
x 05 —98. 


KLOSOWSKI (André), Arcachon (Gironde), 23-02-53. — 11985 x 56—33, 


LAI CONG SANG (Nelly), Thanh Sang Chutt (Viet-Nam), 25-05-51. == 
7269 x 49—75. 


LE NHU MAI (Yvette), Tan An Cantho (Viet-Nam), 25-10-54 .— 19% 
x 06—98, 1 


LE QUANG TANH, D An Binh (Viet-Nam), 16-10-38. — 1905 x 56—98, 
LE THU HA, Tan An Cantho (Viel-Nam), 30-05-43. — 1905 x 55—98, 
LEZZOCHE (Josiane), Rosendaël (Nerd\, 1008-55. — 3598 x 56—59. 
LEZZOCHE (Philomène), Rosendaël (Nord), 26-06-51. — 3598 x 206—°9, 
LEZZOCRE (Joelle), Rosendaël (Nord), 07-02-53. — 3598 x 5%6—59. 
LEZZOCIE (Ha), Resendaël (Nord), 65-01-52. — 9598 x %6—59 
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MARTINEZ (Michè'e), Guéret (Creuse), 06-09-50, — 3251 x 36—23. 
MARTINEZ (Rosa), Manresa (Espagne), 11-09-15. — 9251 x 26—23. 
MAAIEA (Stanislas), la Machine (Nièvre), 02-01-51. — 10666 x 
0— 8, 
MASLANKA (Richard), :a Machine (Nièvre), 20-12-97, — 10606 x 55—58. 
MIRALLES (Marie-Carmen), Valence (Espagne), 02-11-13, — 15127 x 
56—66. 
MIRALLES (Rose), Valence (Espagne, 05-02-13. — 15127 x 536—€C6, 
MOLINA (André), Lyon (Rhône), 23-01-50, — 528 x 36—09. 
MOINA (Evelyne), Lyon (Rhône), 26-02-55. — 228 x 56—49, 
NADJAR (Viviane), Sfax (Tunisie), 16-01-57. — 15185 x 36—6. 
NADJAR (Germaine), Sfax (Tunisie), 0910-52 — 15815 x 56—95, 
NADJAR ;Lucien), Sax !{Tunisie), 01-08-19. — 12815 x 36—96. 
NADJAR ‘Marie-Do:ly), Sfax (Tunisie), 27-10-47. — 112815 x 3 —26. 
NAVE (Jos), Va'ence (Lspagne), 07-06-38. — 9115 x 6—95, 
NAVE (Marie-Sleila), Valence {Espagne), 09-12-50, — 3115 x 26—95. 
NAVE (Maria-Luisa), Valence (Espagne), 21-09-16. — 3115 x 56—95, 
NIGRA (Jeannine), Lyon (Rhône), 21-01-56. — 12598 x 56—09, 
NIGRA (C'aude), Lyon (Rhône), 26-12-53. — 12098 x 56-49, 
NIGRA (Albert), SaintFons (Rhône), 15-02-51. — 12098 x 56—69. 
NIGRA (Egidio), Montljovet (Italie), 90-06-15. — 1259 x 56—69. 
PAOLINE (Roger), Paris, 08-05-29. — 11059 x 55—72. 
PAPST (llelga), Creutzwa:d (Moselle), 09-01-11, — 7258 x 50—57. 
PAPST (Daniel), Creutzwald (Mosel'e}, 20-01-52 — 7238 x 56—57. 
PAPST (Guillaume), Creutzwald {Mose!le), 10-09-50, — T2R8 x 56-—57. 
PAPST (Jean), Creutzwald (Moseile), 01-09-59, — 7258 x 56 —57. 
PHAM AY KIM, Battambang (Cambhodze), 2905-51. — 16966 x 55—98. 
PHAM SOAN, Ballambang (Cambodge), 25-09-19, — 16%6 x 55—98. 
PIACENTINO (Antoine), Sfax (Tunisie), 09-08-55. — 11676 x 56—906, 
PIACENTINO (Jeanne), Sfax (Tunisie), 06-07-19. — 1:076 x 56—96. 
PIACENTINO (Joseph), Sfax (Tunisie), 04-12-56. — 11676 x :6—96. 
PIACENTINO (Marie), Sfax (Tunisie), 09-05-13. — 11676 x 36—96. 
PIACENTINO (Nico:as), Sfax (Tunisie), 02-10-51. — 1676 x 56—%6. 
PILLON (Christiane), Grenade (Haute-Garonne), 19-01-19, — 13080 x 
55—31, 
PILLON (Evelyne), Aucamrvi'ie (Tarn elt-Garonne), 08-05-16. — 13650 
x 2—J31, 
RAMOS (Théodoro), Eljas (Espagne), 19-08-12. — 109541 x 56—23, 
RAMOS (Angel), Eljas (Espagne), 01-10-53, — 10241 x 96—22, 
RAMOS (Maria), vaïverde (Espagne), 25-11-16. — 10911 x 20—93. 
RAMOS (Soledad), Bordeaux (Gironde), 09-05-59, — 10541 x 56—%, 
RAMOS (Alexandre), Berdcaux (Gironde), 29-05-52 — 109351 x 56—33. 
ne cu (Joseph), San Dona di Piave (Italie), 25-02-12, — 11206 x 5à 


R£ZGAZZO (Arielle), San Dona di Piave (Italie), 15-09-18. — 15906 x 54 


RODRIGUEZ (Salvador), Givors (Rhône), 26-03-51 — 11811 x 506—09. 
RUSALEN (Alain), Sort-en-Chalosse (Landes), 18-02-58, — 19117 x 6 


RUSALEN (Jean-Bernard), Ortiez (Basses Pyrfnées), 22-05-15. — 
19147 x 26—10 . 

RUSALEN (Jean-Claude), Orthez (basses-Pyrénée<), 2245-55. — 
13417 x 0—10. 

SARAIVA (Maria), Setubal (Portugal), 02-09-45. — 11616 x 26—95. 

SARANGA (Caroline), Casablanca (Maroc), 11-41-51. — 1790 x 19—73. 

SARANGA (Fany), Paris, 09-05-58. — 1790 x 19—53. 

SCHONBECK (Giselher), Saint-Politen (Autriche), 28-01-39 — 4731 x % 
—{5 


SCHONBECK (Gudrun), Lubeck-S‘hlutup (Allemagne), 12-04-17. 
4731 x où— Go. 

SCHONLECK (Gert), Lubeck-S‘hlutup (Allemagne), 1203-13 
471 x 56-65. 

SCHONBECK (Gunther), Villach (Autriche), 06-09-11. — 4731 x 50—65. 

SOKOLNIKOFF (llélène), Paris, 20-05-16. — 10:01 xo06—:3. 

SOUFFIR (Francine), Tunis, 22-11-48. — 15119x 50—%, 

SOUFFIR (Janine), Tunis, 09-03-16. — 15179 x 50—96, 

SOUFFIR (Nicolle), Tunis, 09-07-51. — 15179 x %—9%6. 

SOUFFIR (Marielle), Tunis, 22-09-55. — 154179 x 50—9%6, 

TACUNAKIAN (Daniel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 05-11-18, — 
154123 x %6— 10. 

UBEDA (Victoria), Valence (Espagne), 11-68-51. — 12707 x 51—84. 

UDEDA (Pura), Entraigues (Vaucluse), 22-49-28. — 12707 x 51—84. 

UBEDA (Francisco), Entraigucs (Vaucluse), 18-10-39, — 12707 x 51—84. 

VECCUI (Manilla), Exincourt (Doubs), 29-06-49. — 5514 x 56—25, 

VENTURELLI (Giusepre), lPavullo (Italie), 16-06-36. — 162x 56—74, 





VENTURELLI (ltalo), Pavullo (Ilalice), 27-09-38. — 162x26—71. 
VENTURELLI (Lino), Pavullo (Italie), 19-05-40. — 162x 50—71, 
VENTURELLI (Aldo), Pavullo (Italie), 13-03-55. — 162 x 56—71, 
VENTURELLI (Pietro), Sainle-Cécile (Saône-et-Loire), 0602-19 — 








opus (Egidio}, Cluny (Saône-et-Loire), 16-01-51. — 162,6 


VIGLIETTI (Jean-Char'es), Boizano (Ilalie}, 25-08-99. — 255 x 55—98, 
VIGLIETTI (Dario), Pasiano (Italie), 90-11-56. — 355 x 26—98, 
VITALI (Coïielte), Gray (Haute-Saône), 16-01-55 — 4729 x 55—70. 
VITALE (Bruno), Perinaldo (llalie), 04-10-53. — 1729 x 55—70. 
VITALI (Palinire), Pennesières-et-Courboux (llaule-Saône), 06-06-12. 
— 1:59 x 5—:0. 
YONG CHOXKOUAY, Tien Yen (Viet-Nam\, 12-09-54. — 7551x 56—98. 
YONG JINSAO, Tien Yen (Viel-Nam), 19-10-52, — 3051 x 50—98, 
YONG JAXGNOC, Tien Yen (Viet-Nam), 18-12 30, — 7591 x 06—98, 
YONG KAÏIMOCK, Tien Yen (Viet-Nam), 10-10-16. — 5531 x 06—98. 
YOXG MAXKONG, Tien Yen ({Viet-Xam), 15-05-58, — 7551 x 50—98. 
YONG YUTTSAN, Tien Yen (Viet-Nam), 1101-51. — Ti x 56—98, 
YONG YUT NGO, Saïgon (Viel-Nam), 24-12-55. — 7301 x 56—48. 
ZALUZNY (Raymond), Saint-Denis (Seine), 11-09-17. — 1299 x 56—75. 
Art. %#. — Le minisire des alaires sociales et le secrélaire d'Etat 
à la sauté publique et à la populalion sont char:és de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, le 6 fé;rier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des m'nisires: 
Le manisitre des affaires sociales, 
AIRBENT GAZL'EN, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
AXDNÉ MAROSELLI, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 


A neuf heures trente. —- {re =É£AN PUBLIQUE 


4. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la marine marchande. 

2. — Suile de la discussion: T1. du projet de loi (no 2577) portant 
revulorisalion des reiraites minières el aménagements financiers du 
régime de sécuriié sociale dans les mines; If. des propositions de 
loi: 1 de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues (n° 1110) 
tendant à augmenter de 13 p. 100 les retrailes el preslations servies 
par la caisse. autonome nationaie des relraites de la sécurité sociale 
Iinière ; 2° de M. Meriri Martel et piusteurs de scs collègues (n° 1255) 
tendant à indexer la retraite normale des mineurs el similaires, 
prévue à l'arlicie 117 du décret du 27 novernbre 1956, sur la base 
de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs et simiaires; 3° de 
M. Evrard et plusieurs de ses collègues (ne 1710) tendant à modifier 
le régime acluel des relrailés minières; 4e de M, André Feauguitte 
tno li) relative à la relraile des ouvriers mineurs; HE de la 
proposition de résolution de M. Engel et plusieurs de ses collègues 
(no 3399) tendant à inviler le Gouvernement à majore: les retrailes 
minières. (Nos 3609-3805-1047 — M. De:abre, rapporteur. ” 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
relative au concours de médecin des hôpilaux de Paris et romplétant 
l'article 730 du code de la santé publique, (Nos 2753, 2825, 47, — 
M. l'ierre Ferrand, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant orga- 
risation du laboratoire national de la santé publique et modification 
de la législation pharmaceutique. (Nos 2:69, 2800. — M. Regaudie, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de jai (ne 1127) de M. Daniel 
Mayer et plusieurs de ses cullègues lendant à proruger d'un délai 
de trois ans, à compter du moment où is atteludraient l'âge de la 
retraite, les fonctionnaires, employés civils et magistrats de l'ordre 
judiciaire privés de leurs funelions par l'antorilé de fait dite gouver 
nement de l'Elat français. (Nos 2199, 5913. — M. Mérigonde, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi (ne 119) de MM. Frédéric- 
Dupont el Coirre tesdant à rendre obligatoire l'in<tallation d'un dispo- 
sit d'euverinre automatique dans les immeubles affectés à l'habi- 
lotion, (No 2943. — M. Is0rni, raproricur.) 
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7. — Discussion de la proposition de résolution (ne 2621) de 
M. Goussu el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter jusqu'au fr janvier 1938 la possibilité, pour les 
soviélés de capilaux, de bénéficier du régime de faveur prévu par 
le décret n° 55-594 du 20 mai 1955. (La commission conclut à une 
propasison de loi.) (Ne 97531, — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
généra!.} 

#8. — Discussion de la proposition de résolulion de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
chvisager pour 1953, et lous les deux ens à partir de celle date, la 
creation de « Jeux de l'Union française » permnellant d'élabiir des 
compélilions sporiives régulières entre les différents Etals el terri- 
toes de l'Union française. (Nes 822, 9583. — M. Vialiclt, rappor- 
eur.) 

9. — Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger el 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nalionaiisées. (N°s 1876, 
52106, 2998, 4124. — M. Gautier-Chautmet, rapporteur.) 


10. — Discussion des proposilions de lui: 1° de M. Frédéric- 
Dupont (ne 118) tendant à la revision des majorations de rentes 
viagères prévue par les lois relalives aux ren'es viagères publiques 
et privées; 2e de M. Dercy (n° 287) tendent à molifier les coefficients 
de majoral on de cerlaines rentes viagères; 3° de M. Lamms et 
lusieurs de ses coliègues (n° 470 reclifié) tendant à revaloriser 
‘ensemble des rentes viagères: 4° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (ne 644) tendant à revaloriser les rentes viagères 
constiluées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites 
our la vieiliesse; 5° de M. de Léotard (n° 1349) lendan: à majorer 
e montant des rentes viagère: du secteur publie; 6° de M. Gabelie 
el plusieurs de ses collègues (n° 1670) tendant à appliquer à tous 
les renliers viagers les taux et tranches de majoralion dont béné- 
ficient les rentes ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
modifiée ; 7° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (n° 1673) 
tendant à porter à 1.04 p. 100 le coefficient de majoration des 
rentes viagères constituées avant le 4% octobre 193% ; 8° de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (ne 2111) tendant à 
réévaluer les taux de majoration des ren'es viagères ; % de 
M. Vigier et plusieurs de ses collègues (n° 2606) tendant à reva- 
loriser les rentes viagères du secteur public et du secleur grivé 
et à les adapter aux varialions économiques: 1% de M. Baurens 
et plusieurs de ses collègues (n° 2741) tendant à valoriser les: rentes 
viagères majorées par la loi n° 5-%0 du 9 avril 1493 en fonction 
de la date des versemen's iniliaux, au même titre et dans les 
mêmes comilions que les rentes consliluées antérieurement au 
4er janvier 1949 et visées par ladiie loi; 11e de M. Frédéric-Dupont 
(ne 316) tendant à majorer cerlaines rentes viigères, en vue de 
permellre la revalorialion eflective des re'raites versées par les 
caisses de retraite et de prévoyance con:liluées par des é!ablis- 
sements privés ou des sociétés naliona'es, et de modifier l'article 4 ter 
de la loi du 22 juillet 19:32 exonérant de la revalorisation les débi- 
rentiers de renles viagères au bénéfice des caisses de retraite. 
(Nes 9693-3953-1151. — M. Francis Leenhardi, rapporteur général.) 


#1. — Suite de la proposition de loi (n° 1%54) de M. Laborbe et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer un nouveau mode 
de ca:cul du prix du lait. (Nos 2665-3611, — M. Laborbe, rapporteur.) 


12 — Discussion, en deuxième le’lure, du projet de loi, adopté 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du transpor- 
eur au cas de transport aérien. (Ne 3311.) 


13. — Discussion: 1. du projet de loi (ne 3729) tendant à instituer 
un régime particulier de relrailes en faveur des personnels actifs 
de police : If des propositions de loi: 1° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues (ne 53: reclifié) tendant à modifier la loi ne 48-1450 
du 20 seplembre 19%8 porlant reforme du régime des pensions 
civiles et militaires; 2° de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
| es 1522) tendant à accorder aux personnels des servires aclis 

la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 3° de M. Hernu et plusieurs de ses collègues 
(ne 1708) tendant à accorder aux perænnels des services actifs de 
la préfecture de police des avanlages spéciaux gour l'ouverture 
du droit à pension; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses 
collègues (n° 1%7) tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de Ja préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du drot à pension; 5° de M, Bouxom et plusieurs de ses 
collègues (ne 2231) tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension; 6° de M. Depreux et plusieurs de ses collègues (ne 2278) 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la prétfec- 
lure de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension, (Ne 3995. — M. Quinson, rapporteur ) 


t4. — Discussion des propositions de loi: 1e de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues (n° 869) relative à la validation des ser- 
vices accomplis par des assistants ou assistantes de service social 
dans des services sociaux privés suppléant des services sociaux 
publics: 2° de M. André = eg (ne 3111) concernant la situation 
des assistants et assistantes du service social, en ce qui concerne 
ER re de leurs services, (Ne 3274. — M. Jean Cayeux, rap- 

eur. 


16. — Discussion de la popesthn de résolution (n° 3980) de 
M. Jean Villard tendant À inviter le Gouvernement à modifier les 
dispositions du décret ne 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme 
minima laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires de 
l'aide sociale placés dans les établissements hospitaliers. (N° 3970. — 
M. Prisse!, rapporteur.) : 


*6. — Discussion de la proposition de loi (ne 3%) de M. Lespian 
et sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 22 bis du 
statut des baux ruraux afin que saient-réellement attribués les deux 
Uiers des produits au mélayer. (Ne 2658. — M. Tricart, rapporteur.) 





17. — Discussion des propositions de loi: 1° de Pierre Meunier et 
plusieurs de ses collègues (ne 745) tendant à intégrer tous Îles 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des atla- 
chés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
au plus tard le 1° janvier 19:9 dans le cadre des secrétaires adimi- 
nistraiifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
collègues (n° 935) tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré- 
fecture, ain<i que tous les commis de préfecture nummés avant le 
4er janvier 19:9 dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture; 3° de M. Garat et plusieurs de ses collègues ‘me 1112) 
tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des pré- 
feciures dans le corps des allarhés de préfeciure, ainsi que tous les 
commis de préfeelure nominés avant le fer janvier 1949 dans le corps 
des secrétaires adiministralifs de préfecture; 4e de M. Triboulet et 
vlusieurs de ses collègues (n° 1373) tendant à l'intégration de tous 
es chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés avant le fer janvier 19:9 dans le corps des secrétaires admi- 
ristratifs de préfecture; 5e de M. Max Brusset (ne 1827) tendant à 
jutégrer tonus les chefs de bureau et rédacieurs de préfecture dans 
le cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de 
préfecture, nommés au plus tard le 1er janvier 199, dans le "“adre 
des secrétaires administratifs de pré’ecture. (No 3%1, — M. Dreylus- 
Schmidt, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° S£ANCE PUBLIQUE 


14. — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Viatie su: la politique scientifique du Gouvernement. 
2. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4115) portant, 


au nom de la comini-sion des territoires d’outie-mer, proposition 
de décision, en troisiègne examen et en application de l'article 1e 
de la loi n° :%%-619 du ?3 juin 1956, sur le décret n° 956-113, du 
43 novembre 19% autorisant et réglementant la création d'actions 
de un a dans certaines sociétés d'outre-mer, (Ne 4105. — 
M. Raingeard, rapporteur.) 

3. — Suile des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 
lière séance. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mereredi 
20 lévrier 1997, à dix heures (local du 6* bureau): 

L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
{ne 38%) de M. Jarrosson relalive à la création d'un corps de fonc- 
tionnaires destinés à l'uide technique extérieure. 

I. — Communicalion de M. Schneiler, rapporteur pour avis du 
budget des affaires étrangères. 

HU, — Examen du rapport de M. Mondon sur le projet de lol 
{ne 3180) tendant à la ratification de la conventicn franco-allemande 
d'élablissement et de navigaiion. . 





La commission des buissons se réunira le mercredi 20 février 1957, 
à dix heures (local de lu commission ne 2%); 

IL. — Nomination d'un rapporleur pour la proposition de résolu- 
tion (ne 4vii) de M. HernuId Paumièr (inise à jour du code du 
vin’. R 

Hi, — Rapport de M. Baurens sur sa propesition de loi (n° 3601) 
(distillation des vins bloqués de Cognac el d'Armagnac). 

HE — Avis d+ M. Parrot sur le rapport supplémentaire repris 
{ne 92067) de M. Guy Besson (publicité des boissons autorisées). 

IV. — Rapporl supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur la nro- 
posilion de loi (n° 19) de M. Badie (cépage Clairelle). 





La commission de la défense malianale se réunira le mercredi 
20 février 1957, à dix heures (local de la commission ne 213): 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3467) de M. J.-L. Vigier tendant à consi- 
dérer le temps des fonctionnaires de la police passé aux armées 
comme ternps de mobilisation ; 

La proposition de résolulion (n° 4012; de M. Mouton tendant à 
réintégrer les agents civils et militaires de l'Elul licenciés en 1910 
et 1911; 

Le projet de lai (n° 4036) portant ratification du décret cancernant 
l'appel des premier et deuxième contingents 1957. 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 1115! de M. Gagnaire relative aux majo- 
rations d'anciennelé accordées aux personnels anciens eombæitants; 

La proposition de loi {ne 26*0) du Conseil de la République concer- 
nant des mesures de protection en faveur des mililuires servant en 
Afrique du Nord. 

HE — Rapport supplémentaire de M. Crouzier sur la propusition 
de loi tendant à recuier la limite d'âge des officiers de la gendar- 
nerie (n°s 1565-2640). 





TNTUITOONY ne Eranmar à MR 2 Are 








1945 JOURXAL OFFICIEL DE LA REPCBLIQUE FRANÇAISE 17 Février 1957 
IV. — Rapport de M. Margueritte sur le projet de loi (n° 3763) Il, — Rapport de M. Laraze sur ke projet de loi (n° 3745), adonté 


concernant les périodes d'exercice imposées aux spécialistes des 
matériels. 

V. — Rapport de M. Christiaens sur le projet de loi (n° 218) 
relatif à l'exercice des pouvoirs en malière de justice militaire dans 
l'armée de l'air. 

VI — Cventuellement, avis de M Chrisliaens sur la proposition 
de résuluijon (ne 2616; de M. Gautier Chaumet tendant à équiper 
les troupes de brodequins en.cuir. 


VIE. — HRapport de M. Margueritle concernant la durée du sursis 
d'incorporation accordé aux étudiants en médecine. 
VIN. — Rapport de M. Plantevin sur la proposition de résolution 


(ne 868) de M. Cayeux tendant à assurer lé maintien du statut des 
personnels de la gendarmerie. 

IX. — Rapport de M. Auban sur le rapport repris (ne 597) tendant 
à modifier et compléter les lois des 30 otabre 1946 et 10 mars 19:8 
altribuant aux évadés la médaille des évadés. 

X. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
20 février 1953, à dix heures (local de la commission n° 262): 

I. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposilion de loi (n° 3937) de M. Cogniot (validation des ser- 
vices d'enseignement accomplis par certains natursalisés) : 

La proposition de loi (ne 4006) de M. Perche (validation pour la 
retraile des mois pendant lesquels cerlains. instiluleurs ou institu- 
trices n'ont pu être affectés à un poste); 

La proposition de loi (ne 2171) adoptfe par le Conseil de la Répu- 
blique (organisation et fonctionnement dés colonies de vacances), 
en remplacement de M. Deixonne, démissionnaire, 


Ü, — Communication de M.:Deixonne sur la caisse nationale 
des arts. 
HT. — Rapport de M, Deixonne sur le projet de loi (ne %#8) 


tendant à la codification des texles législalifs concernant les letires, 
les Sciences el lès arts. 

IV. — Ropport de M. Deixonne sur le rarport repris (ne £82) et 
la proposition de loi (n° 1797) de: M. Louvel reïatiis à la profession 
d'architecte. 

V. — Rapnort de M. Perche sûr la proposition de résolution 
(ne 01) de M, Deixonne, tendant à prolonger les rongés de longue 
durée des meitbres dé l'enseignement alleints de tuberculose, 

VI. — Questions diverses, 

YH. — Audition d'une délfgation du syndicat C. G. T:- F, ©. sur 
la . réforme de l'eseignemont. \ 





£a comiission de ja famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 20 février 19%7, à dix heures trente 
(local de la commission ne 249) : 

EL — Rapport de M. Segelle sur sa proposilion de loi (n° 35545) 
tendant à modifier l'article 488 du code de la santé puliique relaüf 
aux masseurs kinésithérapeutes. 

HI. — Rapport de M. Segelle, sur la proposition de résolution 
(ne. 2467) de M. Srhalf, tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir .les crédits nécessaires pour que sont pris en charge par 
l'Etat les frais d'acquisition et d'entretien d'un chien guide pour 
les aveugles. : 

NL, — Suite du rapport de M. Noël Rarrof, sur fe rapport repris 
et la proposition de loi (nes 557 et 1084) ae M. Guislain, sur le 
réforue hospitalière. 

IV. — Questions diverses. 

V. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de résolu- 
tion (ne 4928) de Mme Rabaté concernant les indices de rémuné- 
ralion de certains personnels de l'assistance publique de Paris. 





La commission de la justice et de lfgislalion se réunira le mer: 
credi 20 février 1%:7, à dix heures (local de ia commission n° 24) : 


EL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposilion de loi (ne 40%) de M. Souquès modifiant les arti- 
cies 2% à 223 du code eivi; ? 

La proposition de loi (n° 4054) de M. Dejean modifiant l'article 13 
de la loi du 5 janvier 1957 sur k:s baux commerciaux; 


La proposilinn de loi (ne 3963) de M. Martin sur la consignation 


de l'amende pour les pourvuis. en cassation; 
Le projet de loi (ne 4929) déclarant sans effet, sur une société 
régie par la loi française, les dispositions d'une loi étrangère; 


La pronosilion de loi (ne 4007) de M. Besset relevant le taux ; 


de compétence en dernier r-ssort des conseils de prud'hommes ; 
La proposition de lai (ne 262) de M. Martin ammnistiant certaines 
condamnations grononcécs contre les assesseurs des tribumaux pari- 
taires de-baux ruraux, 
La pélition (n* 129%), 





+ D ConSeil de la République, modillant l'article 4% du code 
pénal. 


HE. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (n° 3:22) adopt4 
par le Conseil de Ja République, modifiant jes articles 23 à 290 
du code pénal. 

IV. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (n° 1997) adapté 
par le Conseil de la République, abrogeant l'artièle 4 de la loi du 
J juin 1875 sur le régime des prisons. 

V. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (ne 1938) adopté 
par le Conseil de la République, abrogeant Ta loi du 23 décem 
1880 sur la répression des crimes commis dans l'intérieur des 
prisons. 


VI. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (ne 2289) adopté 
par le Conseil de la République, modifiant les articles 28, 29 el % 
du “code péral. 


VIE. — Rapport de M. Juvenal sur la rroposition de loi (n° 854) 
de M. Desson, tendant à modifier l'article 2? de l'ordonnance n° &> 
2239 du 13 octobre 191 relalive à la réglementation régissant les 
salles de spectacles 


VI, — Suile du rapport de M. Lacaze sur le rapport repris et 
les proposilions de loi (nes 53%, 1102, 2813, 2628 el 290%) d: M. Dejean 
et de M. Lefranc relalifs à la police de la circulation routière et 
au retrait du permis de conduire. 


IX. — Rapport de M. Cupfer sur le projet de loi (n° 2761) relatif 
au mode de rémunération des membres titulaires du Conseil supé- 
rieur de la magistrature. 


X. — Rapport de M. Isorni, en troisième lecture, sur le projet de 
loi {ne 543) relatif à la propriété lilléraire et artistique. 


XI. — Suite du rapport de M. Isorni sur le projet de loi (n° 22%) 
adoplé par le Conseil de ja République, instituant un code de 
procédure pénale. 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le jeudi 21 février 19%7, à dix heures (local de la commission 
ne 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposiliun de résolution (ne 38) de M. Marcel N°äl tendant: 
f° à raporter la cir'ulaire du ministre des ‘rivaux pulñics dn 
19 novembre #%0 concernant les rapports entre le rministre des 
travaux publics et Ia fcdération nationale des cheminots (€. G. F.!; 
2e à prendre toute inilialive en vue d'obtenir de la direction de a 
sotiélé nationale des chemins de fer francais qu'elle annule les dis- 
positions de sa lettre D. 42/25 du 14 novembre 1%% et reprenne, 
avec la fédération nationale des cheminots (C. G. T.), des relations 
normales conformes aux dispositions du prolwole du 3 juin 1%%3 sur 
le droit syndical et de son artiele 2 en particuker ; 

La pronosilion de résolution {ne 4010) de Mile Marzin tendant à 
modifier pour les petits transporteurs routiers les modalités 8e 
perception des taxes semmestrieles sur les véhicules automobiles insti- 
tuées par l'article 17 de la lai ne 56-780 du 4 août 1956; 

Le projet de loi (ne 4019) relatif à la liquidation du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique commerciale ; 

La proposilion de loi (ne 4023) de M. Schaff tendant À étendre aux 
agents de la Soviété nationale des chemins de fer francais apparte- 
nant au cadre local les dispositions de la loi n° 53-89 du 7 fé\rier 
1953. 

HW. — Rapport de Mme Prin sur la proposition de loi (n° 25) de 
MM. Dorey el Gabelle tendant à classer dans la caltégone B, pour 
lu détermination de l'âge du droit à la retraile, les fonctionnaires 
des postes, tétégraphes et téléphones appartenant aux centres de tri 
postaux, aux centraux téléphoniques et centres de chèques. 


IE. — Rapport de M. Chalenay sur la proposition de loi (n° 3515) 
de M. Triboulet tendant à faire bénéficier les éludiants des faruités, 
intsituts supérieurs et grandes écoles de Paris, à partir du 1° jan- 
vier 197, d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne. | 

IV. — Rapport de M. Marcel Noël sur le rapport repris (ne 1277) 
tendant à étendre aux lignes de transport rontier les réduelions ds 
taril accordées à certaines catégories de voyageurs sür les réseaux 
ferroviaires. 

V. — Rapport de M. Marcel Noël sur le rapport repris (ne 1284} 
tendant à accorder, pendant la période normale des congés payé<, 
la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer trancais aux assurés sociaux en assurance longue 
maladie, accidentés du travail, et à leur farnille. 


VE — Ranport de M. Marcel Noël sur le rapport repris (ne 17) 
u 


tendant à accorder aux nslo d'invahdilé re-<sortissant 
ministère des anciens combaltants des réduclions sur les tarifs de 


voyageurs dans les transports en commun, 
VIH. — Rapport de M. Morel Nogi que lo repart pepe | 


tendant à permetire à la famille d'un salarié 
réduction annvelle sur les chemins de fer, même lorsque le chef de 


‘famille ne voyage pas en même lemps qu'eile. 
VIII, — Questions diverses. 
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La comm'ssion de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi % février 4957 à dix heures trente (local de la 
commission n° 264)" 


IL — Rapport de M. Gautier Chaumet sur la proposition de résolu- 
tion (ne 3849) de MM. Paui Coste-Floret et Badie tendant à déposer 
un projet de loi nationalisant l’usine à gaz d'Agde (Héraull). 


II. — Déplacement de la sous-commission des hydrocarbures en 
Algérie. 


MH, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (ne 3980) de M. Jean-Paul David ten- 
dant à trouver une solution à la situation angvissante des posies 
de distribution d'essence qui ne peuvent vivre pendant la crise du 
carburant; 


La proposition de résolution (ne 4126) de M. Chène tendant à 
rendre d'urgence les mesures propres à assurer la continuation de 
’activité industrielle des établissements B, Richard (La Roule de 
France), à Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loirel), 





La commission de la reconstruction. des domma, de guerre et 
du logement se réunira le mercredi 20 février 1%, à neui neures 
trente tiocal de la commission ne 208) : 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposilion de loi (ne 3857) de M. Bruyneel relalive aux sinis- 
trés mobiliers titulaires d’une pension de veuve de guerre; 


La propesiiion de loi (ne 3981} de M. Klock tendant à indemniser 
cerlains commerçants el artisans des départements du Rhin et de 
Ja Moselle; 

Le projel de loi, modifié par le Conseil de la République, (ne 4152) 
à lavoriser la eonsiruclion de logements et les équipements 
collectils. 


I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le rapport repris 
‘(ne 985) et la proposition de loi (n° 1797) de M. Louvel relati.s à 
l'organisalion de la prolession d'architecte. 


NL — Rapport de M. Louis Dupont sur les propositions de loi 
{nes 2453 et 2366) relalives à la tilu'arisation des fonciionnaires 
détachés au secrétariat d'Etat à Ja reconstruction et au logement. 


IV. — Rapport de M. Garet sur la proposition de loi (n° 272) de 
M. Schaff relalive aux titres remis en payement de l'indemnité 
d'éviction. 

V. — Raprort de M. Schaff sur la proposition de loi (ne 3598) de 
M Pfimiin relalive aux sinisirés mobiliers titulaires d’une pension 
au titre de la loi du 2 août 1919, 


VI. — Rapport de M. Jean Guillon sur la proposilion de Jai 
{ne 3738) de M. Tileux tendant à modifier la loi du 28 octobre 19% 
sur les drmmages de guerre. 


VII. — Audition de M. Chochor, secrétaire d'Elat à la reconstruc- 
tion el au logement, sur: 


L'avant-rapport de M. Crouzier sur la proposilion de loi (ne 1785) 
de M. Midul relalive aux dommages de guerre mobiliers; 


Le contingentement des primes à la consiruclion; 
Les prix plafonds des logements économignes e! familiaux. 





La commission du suffrage universel, des ‘ois constitulionnelies, 
du règ'ement et des pélilions se réunira le jeudi ?1 février 1957, à 
dix heures (local de fa commission ne 249): F 


L — Examen de pétitions, 


JL. — Rapport de M. Lussy sur la prososition de loi rejetée par le 
Conseil de la République lendant à modifier l’article 17 de la loi 
ne 46-2151 du 5 octobre 19:36 modifiée, re:ative aux élections des 
membres de l’Assembiée nationale. 


IT. — Suile de la diseussion du rapport de M. Paul Coste-Floret 
sur la revision du tire VII de ja Constitution 


a ——————— 


La réunion de la commi:sion des immunités parlementaires, 
Res pour le 14 février 1957 à dix-sept heures, n'ayant pu avoir 
lieu, fiute de quorum, la commission se réunira le mercredi 
20 février 1957, à dix-sept heures (local ce la commission ne 230) : 


L — Nomination de rapporleurs pour les demandes en autorisa- 
liun de poursuiles (ne 3056 et 4057). 


M. — Rapports de M. B°rrang sur les demandes en autorisation 
de poursuites (nes 3831, 3910, 3911 et 4013). 


WI, -— Rapport de M. Montaiat sur les demandes en auturisation 
de poursuiles (ne 3769). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 


A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la question orale avec débal suivante: 


M. de Pontbriand, à la suite des informations intéressant la nomf- 
nation d’un général allemand au commandement des forces ter- 
restres du secteur em ge des forces alliées, demande à 
M. le president du conseil quelles raisons justifient un tel choix, 
alors que ce poste élait, jusqu'ici, tenu par un général français 
et que l'importance relativement faible des effectifs allemands à 
l'intérieur de ce commandement ne semble pas appeler impérati- 
vement une telle modification des responsabilités. 


(Question transmise à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. René Dubois demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° le nombre exact de cerfs tués lors des battues oryga- 
hisées dans le parc national de Chambord depuis l'ouverture de la 
campagne de chasse 1956; 2e en vertu de queis textes des cerfs 
auraient élé abattus en dehors des « engrillagements »; 3° quelle 
est l'autorité supérieure ayant donné l'ordre de tirer les cerfs; 
4e ce qu'il est advenu des animaux tués; 5° quelles sanctions il 
comple éventuellement prendre contre les délinquants. (Ne 897.) 


IL — M. Michel Debré demande à M Je ministre des affaires 
eh pour quelles raisons le Gouvernement français n'a pas 
saisi l'O. N. U, d'une demande d'enquête sur les trafics d'esclaves 
en Arabie et en mer Rouge, au moment où les gouvernements des 
pays qui pratiquent l'esclavage atlaquent et diffament la France. 
(Ne 841.) 

WI. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que le Gouvernement tunisien apporte une aide officielle 
aux rebelles algériens ; que, notamment : les principaux chefs rebelles 
ont leur P. C. en Tunisie, les collectes de fonds sont assurées par 
le Néo-Destour, les fournitures d'équipement, de ravitaillement et 
de munitions sont assurées par les services de l'armée du Gouver- 
nement tunisien; les convois de contrebande sont méthodiquement 
et constamment organisés soil depuis les ports, soit notamment 
depuis l'évacuation du Fezzan, depui: la frontière de Libye, les 
bases de départ des rebelles sont situées dans les camps organisés 
par le Gouvernement tunisien; enfin, les services de police tuni- 
siens fonctionnent comme un 2° pureau au bénéfice des rebelles 
qui reçoivent ainsi des renseignements sur l'activÿé militaire fran- 
caise. H fait observer qu'à ia suis de cette aide, la guérilla, à la 
frontière algéro-tunisienne, prendra prochainement une ampleur 
accrue. Il lui demande quelles mesures politiques et militaires Le 
Gouvernement compte prendre pour meltre fin à cet état de choses 
qui révèle, chez les chefs du Gouvernement tunisien, une volonté 
délihérée, et accrue par toutes les marques d'amitié que nous lui 
1 | ‘sans d'évincer les Francais et de nuire à la France. 
(No 6% 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si l'effort politique entrepris par l'Allemagne et l’italie 
our se substituer économiquement el du point de vue culturel à la 
rance au Moyen-Orient et en Afrique du Nord est conforme 
aux tentaiives actuellement failes en faveur de « l'Euratom » et 
du « marché commun », (N° 816.) 


V. — M. Michel Debré demande à M. le secrélaire d'Elat À 
l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, s'il est exact qu'un 
haut fonctionnaire du gouvernement général d'Alger ait donné un 
ardre de mission à un juriste français pour éludier l'adaptation 
éventuelle de la constitution de Porio-Rico à l'Algérie. (N° 815.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, edopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
leciure, sur la sd littéraire et artistique. (Nes 422, session 
de 1955-1956, 11, 13, 43, 50; 178 et 371, session de 19561957. — 
M. Péridier, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 4 de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19%56, déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rura'es en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française. ‘Nos 343 et 387, 
session de 1956-1957. — M. Jules Castellani, rapporieur.) 
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4. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'artiele fr de ja loi 
ne 56-619 du ?3 juin 1956, déterminant les conditions d'institution 
et de fonc'ionnement des collectivités rurales à Madagascar. 
(Nos 318 et 238, session de 1956-1957, — M, Jules Castellani, raÿ- 
porteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de déciston 
sur le déeret me 56-1249 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nalionalte, en application de l’ar- 
ticle ter de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 
eee pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
cameroun et dans la Républiqre antonome du Togo. (Nes 319 et 
960, session de 1956-1957, — M. Durand-Réville, rapporteur; et 
n°... session de 1256-1957. — Avis de la commission des finances.] 





Convocations de Commissions. 





La commission des afluires étrangères se réunira le mercredi 


20 'évrier 1957, à quinze heures (salon de la commission) : 

1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 

I. — Rapport de M. Ernest Pezet sur la proposilion de résolution 
(ne 176, session 19%-195:) de M. Armengaud tendant à inviter le 
Gouvernament À prendre au p'us tôt l'ensemble des mesures néces- 
Saires à la réintégration dans la communauté nationale des Français 
expulsés du Proche-Orient. 

II. — Rapport de M. Brizard sur le projet de lai (n° 281, session 
4956-1957), adoplé par l'Assemblée nationaïe, tendant à autoriser 
le Président de la République À ratifler la convention sur les privi- 
lèges et immunit's de !l1 commission du Pacifique Sud, signée 
ad refecrendén: le 20 dévrier 1:53 à Nouméa. 





La commission de l'intér'sur (administration générale, départemen- 
Vale et communale, Algrie) se réunira le jeudi 21 févriér 4957, à 
neuf heures quarante-cinq (local n° 24): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résalu!ion (ne 327, session 1956-1957) de M. Nay- 
rou tendant à inviter le tiouvernement à déposer un projet de loi 
portant créalion d'une caisse de crédit aux départements et aux 
communes, 

La proposition de loi ‘ne 287, session 1956-1957: de M. Roger 
Duchet relative à la sauvegarde des libertés démocratiques : 

La proposition de lof /ne 939, session 1956-1957) de M. Roger 
Pachet réglementant l'exercice de certaines fonctions publiques. 


I. — Audition de M, Gülbert-Ju'es, ministre de l'intérieur, sur: 


1e La proposilion de loi (mo 49, session 1956-1957) de M. Marcel 
Plaisant tendant à abroger le décret du 11 septembre 19H et à 
modifier le décret-loi du 3 août 15 concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique ; 

2e L'établissement des budge!s communaux. 


IL, - Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les départements 
de la Guade:oupe, de la Girvane française, de la Martinique et de la 
Réunion. (Nes 67, 227 et 25, session 1956-1957. — M. Bernier, rap- 
porteur.) i 


2. — Discussion de la proposilion de M. Griaule tendant à inviter 
le Gouvernement à définir la situation linguistique dans les ‘erri- 
toires d'outre-mer, à Vu dar l'étude des langues locales suscep- 
tibles d'utilisation pédagogique et à encourager la publication d'ou- 
vrages de conception et d'expression indigènes. (Nos 157, année 1953, 
et 53, session 1956-1957. — M. Burkirardt, rapporteur.) 








de membres du Conseil économique 
par l’Assemblée de l’Union française. 





En application du décret ne 51-52% du 10 mai 194, modifié par 
le décret me 51-298 du 18 mars 1954, portan! règlement d'adminis- 
tralion publique et fixant les conditions de désignation des membres 
du Conseil économique, l'Assemblée de l'Union française est appelée 
à procéder à la signation de membres du Conseil économique 
représentant l'économie des territoires d'outre-mer, Aux termes de 
l'article 9 dudit décret, cette désignation ne peut porter que sur 
résentés par les associalions caonératives, les syndi- 
cats agricoles de planteurs et éleveurs, les organisations artisanales, 
les sociétés de prévoyance ou par de organismes de même nature 
des territoires d'outre-mer et terriloires assoelés. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française (Palais de l'Union française, 
1, avenue d'Kéna, Paris [16*]), Le 19 mars 1957 au plus tard, pour 
être transmis à la commission compétente chargée de les instruire. 


des candidats 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires social2s. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Concours pour le recrutement d'un Contréleur 


Avis relatif au 
departe: d'aide sociale à la préfecture des 


mental des lois 





Le concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
des lois d'aide sociwe, qui était prévu à la préfecture des Ardennes 
dans le courant du mois de décembre 1956, a été reporté à une 
date ultérieure. 

Les candidatures devront être adressées au directeur de la popu- 
lation, cité administrative, à Mézières, qui fournira aux intéressés 
tous renseignements nécessaires sür la date de clôture des inscrip- 
tions, les pièces à fournir et les conditions de rémunération, 


+ e + 
Ministère des affaires économiques et financières. 








Avis aux importateurs de bananes 
originaires et en provenance des iles Canaries. 





Comme suite aux indications du titre VI de l'avis aux importa- 
teurs du % novembre 1%%6, les importateurs sont informés de l'ou- 
verture du contingent de bananes originaires et en provenance des 
Îles Canaries prévu à l'accord commercial franco-espagnol du 
2 novembre 19% (poste 21, numéro du tarif douanier: Ex 8-01 B). 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule 
modèle A4. C., devront être accompagnées d'une facture pro forma 
mentionnant le prix {ob port canarien, signée par le vendeur ou 
son représentant qualifié. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juil- 
iet 1919, ces demandes devront parvenir à l'office des changes, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant le 27 février 1957, a onze 
heures trente; à l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un 
examen simult . 

Les importateurs sont invités à adresser, pour la même date, au 
ministère de l'agriculture (service des échanges et marchés, agri- 
coles, 5° bureau, 78, rue de Varenne, Paris), à titre de justification 
d'importation de bananes en provenance des iles Canaries, les exem- 
Plaires verts apurés en douanc des licences d'importation qu'ils ont 
obtenues au cours de l’année 1956 ou les photocopies de ces 


documents. 
Les marchandises importées devront répondre aux conditions 


fixées par la réglementation sur la répression des fraudes, faute de 
quoi elles seront refoulées. 


———— 2h LD ———— 


AGRICULTURE 





Avis de concours à l'école nationale vétérinaire d’Altort. 


Un concours pour le recrutement d'un chef de travaux attaché À 
la chaire de bactériologie-maladies contagieuses à l'éco'e nationale 
vétérinaire d'Alfort aura lieu dans cet établissement le 20 mai 1957, 
à dix heures. . 

Les candidats devront faire parvenir leur demande vingt jours 
au moins avant la date fixée pour ;'ouverturé du concours au minis- 
tère de l’agriculture, direction rale de l’agriculture, gestion des 
services extérieurs, 76, rue dé Varenne, Paris (7), 


+0 +— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tableau des chômages proposés pour l'année 1957 sur les voies navigables. 

Le présent lableau des chômages pour l’année 1957 est publié au Journal officiel pour permetlire à tous les intéressts 
de présenter leurs observations avant la réunion plénière de la commission des chômages. Aucune oifservation ou récla- 
maiion ne pourra être retenue si elle n'est pas formulée dans un délai de vingt jours à dater de la présente publication, 
Toutes les communications doivent être adressées à M. l'inspecteur général Wahl, président de la commission des chômages, 
236, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 


Le tableau ci-dessous ne mentionne que les voies sur lesquelles des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est 
envisagé sur les voies ou sections de voies non mentionnées. 











© ELU ns 
fE DATES 
CANAUX ET RIVIÈRES " " OBSERVATIONS 
du chômage. Be l'arrêt De la reprise 


de la navigation. 


de la navigation. 





1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 














Canal de Neuflossé : 
a) Ascenseur des Fontinetles.....….. 28 jours. 3 juin. 4er juillet, |La navigation s'effectuera par l'éche:le 
d'écluses. 
é int. s L'accès au port de Saint-Omer sera 
Mens sm] Sun | Sin | Agen à saut aemaivement par l'éclue 
d'a STI vi “ s ; À Saint-Bertin et l’écluse du Haut-Pont. 
Canaux de Hazebrouck (canal de la 31 jours. 15 mai. 15 juin. 
Nieppe): écluses de Thiennes et de 
la Motie-au-Bois. 
Canal de Roubaix (branche de Croix) : 6 jours. jer juillet. 7 juillet. 
écluse de Wasquehal. 
Canal de la Sensée: écluses doubles de 20 jours. 11 juin. jer juillet. }|La navigation ne sera pas interrompue, 
Goeulzin. 
Scarpe inférieure: écluse de Warlaing.. 14 jours. fer juin. 45 juin. 
Dérivalions de la Scarpe: écluses dou- 20 jours, 11 juin. {er juillet, |La navigation ne sera pas interrompue. 
bles de Courchelettes. 
Canal de la Somme : 
a) Fief de Frise à Cappy............ 15 jours. 1er juillet. 16 juillet. | Abaissement du bief. 
b) Ecluse de Cappy.........s.ssssss 10 jours. 1e juillet. 11 juillet. 
c) Eluse d'Amiens.......... FETE TR 21 jours. 4er juillet. 2 juiilet. 


2° Lignes de la Belgique à Paris. 


Biefs restant en eau: a) parle à point 


Canal -des Ardennes el embranchement| 15 jours. 30 juin. 15 juillet. 
de Vouziers. de partage : biefs 6-7 et 56 du versant 
Meuse, bief de partage, biefs Z1-2 et 
25-% du versant Aisne; b) partie laté- 
rale à l'Aisne: biefs 1, 2, 3, 4, 7et 6. 
Escaut: écluse d'Erre.....c.so000 0e 0 + # jours. 3 juin. 43 juillet. |La navigalion ne sera pas interrompue. 
Oise : 
a) Ecluse en rivière de Pontoise... | #4 jours. 3 juin. 17 juillet. te 
b) Ecluse en rivière de Sarron...…. 30 jours. 3 juin. 3 juillet. { La navigation ne sera pas AT ee 
Canal latéral à l'Oise: écluse de Belle- 2% jours. 3 juin. 29 juin. La navigation ne sera pas interrompue. 
rive. 
Canal de Saint-Quentin : 

a) Versant Nord, écluse de Proville. 40 jours. 3 juin. 43 juillet. La navigalion ne sera pas interrompue, 
toutelois la navigation des péniches 
d'une largeur supérieure à 5,05 mètres 
sera interrompue pendant quarante 
jours. 

b) Versant Sud, écluses de Lesdins, 30 jours. 3 juin. 3 juillet. La navigalion ne sera pas interrompue, 
Fonlaine-les-Clercs, Mennessis et toutefois la navigalion des péniches 
Fargniers IL. d'une largeur supérieure à 5,05 mètres 

sera interrompue pendant vingt jours. 
Sambre canalisée : de Hautmont à Mar- 15 jours. A juillet. 5 août. - 
pent. 
Canal de la Sambre à l'Oise: 
a) De Landrecies à Origny..... sos. 21 jours. 2 juillet, 11 août. 
b) D'Origny à la Fère........ cvseses 15 jours. 2 juillet. 12 août, 














3° Seine et canaux annexes. 








Canal de la Haute-Seine: bief de Saint- 14 jours. 2 septembre. | 16 septembre. 
Oulph. 
Seine : 
1. — îre section: 
a) Dérivation de Conflans à DBer- 27 jours. 2 septembre. | 2 septembre. 
nières. 
b) Bief de Nogent-sur-Seine........ 2 jours. 15 julet. 4 août. 
c) Dérivalion de Beaulieu à Vilhers 20 jours. 15 juillet. 44 août. 
d) Bief de Jauines.................. 10 jours. 15 juillet, 25 juillet. 
HI. — 2 section: écluses de la Citan- 3 jours. 17 juin. 20 juin. 
guelle et du Coudray. | 
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GE 





CANAUX ET RIVIÈRES 


DURÉE 


du chômage. 


DATES 





De l'arrèt 


de la navigation. 


de la navigation. 


De la reprise 


OBSERVATIONS 





Canal de l'Est (branche Sud): de Toul 
à Ambiévillers. 
Moselle canalisée: embranchement de 
Jouy à Metz. 
Canal du Rhône au Rhin et embranche- 
ments: 
a) De Strasbourg (écluse 85) à l'île 
Napoléon. 
b) De l'ile Napoléon à Tavaux et 
embranc'ement d'Huningne. 
ec) Le Tavaux à Saint-Symphoricen.. 
Saône 
a) De Corre à Ileuilley....... PETITS 


b) D'Heuil'ey à Saint-Symphorien.. 
Crand canal d'Alsace : 
mire de out. Grand’ sas. 
a) Ecluse de Kembs : ) Petit sas... 


b) Eclnuse d'Cttmars- | Grand sas.. 





heim : | Petit sas... 

c) Fvluse de Fessen- | Grand sas.. 
heim : { Petit sas... 

Canal du Loing...........s..sssssoossee 
Canal de Driare......sooccocsocescesc00e 


Loire (2° section): bief navigable de 
Decize. 

Canal latéral à la Loire: du P., K. 4 à 
Briare, 


Canal du Nivernais: 
a) Le l'orgine en Laire à l'écluse 
ne 1 de Port-Brûlé. 
b) De l'écluse n° 1 de Baye à 
l'écluse du Batardeau à Auxerre. 
Yonne : 
a) D'Auxerre à Laroche............ 
b) De Laroche à Sens....,.....,... 





€) De Sens à Lalfrosse..........,... 


Canal d'Arles à Bouc..................e 

Baïse: du pont de Bordes au confluent 
avec la Garonne. 

Isle canalisée : partie située en Gironde. 


Canal du Midi et embranchements..... 
Canal latéral à la Garonne : embranchc- 
ments. 

Canal du Rhône à Sèle......ssss..sssse 
Canal du Blavet.......s...s Soodècecsééees 
Canal d'ille et Rance......ssss.sssse .. 
Vilaine : de Cesson à Redon......... c…e 
MRYONNE. soso soosososocosososs see .. 
Canal de Nantes à Brest: 

a) De Nantes à Redon......... vec 

b) De Redon à Guerledan........ ce 

c) De Guerledan à Châteaulin....…. 
DD coccscoovectnssedenopoboscusess .e 
Loir : 

a) Dans le département de Maine-et- 

Loire. 

b) Dans le département de la Sarthe. 
TROUEL.. ose coocoddossoudseeode céosdocec 
Canal de In MO... écocuedsescosesett 








4 Voies navigables de l'Est. 


30 jours. 


<o jours. 


30 jours. 
M jours. 
15 jours. 


24 jours. 


15 jours. 


10 jours. 
# jours. 
45 jours. 
50 jours. 
8 jours. 
8 jours. 





21 juin. 


{er juillet. 


2 juillet, 
2 juillet, 
{or août, 


24 juin, 


24 juin. 


5 août, 
11 juin. 
5 août. 
11 juin. 
5 août. 





11 juin. 


21 juillet. 


5 août. 


28 août. 
19 août. 
16 août. 


18 juillet 


9 juillet. 





11 septembre. } 
21 juillet, | 
{9 seplembre.} 
n juillet, 
13 août. } 


19 juin. À} 


5° Voies navigabtes du Centre, 


2 jours. 


20 jours. 


% jours. 


2% jours. 


30 jours. 
20 jours. 
20 jours. 


6 jours, 
ÿ jours. 





9 juin. 


9 juin. 


9 juin, 
9 juin. 


9 juin. 
27 mai. 
27 mai. 


3 juie. 
6 juin. 





9 juillet, 


9 juillet, 


9 juillet. 
9 juillet, 


9 juillet. 
% juin. 


16 juin. 
41 juin. 





9 juin. 


G° Voies navigables du Midi. 


15% jours. 
13 jours. 


31 jours. 
15 jours, 
15 juurs, 


15 jours, 


T° Voies navigables 


2% jours. 
20 jours. 
30 jours. 
20 jours. 


20 jours, 
30 jours. 
30 jours. 
30 jours. 


30 jours. 
30 jours. 


15 jours. 
15 jours. 











Biefs à maintenir en eau: bief 69-70 et 
toutes sections en rivière. 
Bief à maintenir en eau: bief 70-71. 


Biefs à maintenir en eau: hiefs de Che- 
milly, Scey-sur-Saûne, Soing, Charen- 
tenay, Rigny et Gray. 

Biel à maintenir en eau : bief d'Auxonne. 


La navigation ne sera pas interrompue. 
La navigation ne sera pas interrompue. 


La navigation ne sera pas interrompue. 


Biefs à maintenir en eau: tous les biefs 
de l'écluse de Buges à l'écluse de Brise. 
barre et ceux des Bordes et de Berville, 

Biefs à maintenir en eau: bief de par- 
tage et tous les biefs de l'écluse de 
Dammarie à l'écluse de Montambert 
et de l'écluse de la Sablonnière à 
l'écluse de Buges. 


Biefs à maintenir en eau: embranche- 
ment de Dompierre, biefs des Bessais, 
du Guétin, de rer À de Marseilles- 
les-Aubi_ ny, d’Argenvières, d'Herry,de 
la Grange, de Befles, de Thauvenay et 
de Pannay. La navigation ne sera 
pas interrompne entre le canal du 
Centre el le canal de Roanne à Digoin. 





AH mars. 15 avril. 
1er juillet, 14 juillet, 
ter août. 1er septembre. 
31 mars, 15 avril, 
16 juin. 1er juillet. 
31 mars. 15 avril, 
de l'Ouest. 

15 juillet. 14 août. 
15 juillet, 1% août, 
15 juillet, 1: août. 
26 août. %5 septembre. 
15 Juillet. 4 août. 

15 juillet, 15 août, 


16 août. 
26 août. 


20 juin. 
2 septémbre. 


15 seplembre. 
1x septembre. 





15 septembre. 
2% septembre. 


20 juillet. 


2 octobre. 
30 septembre. 





16 septernbre. 


lmprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Prélet. Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
17, RUE pu TEMPLE ET 4, RUE DU Docteur-Pozz1, REIMS (MARNE) 


Registre du commerce : Reims n° 9333. 





Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Dixième amortissement du 15 mars 1957. 





Numéros de la série PERS 1 2 à sorties au tirage 
du 1” février 1957 formant, avec ligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à ee  } le 15 mars 1957. 


187 à 293 
Les amortissements précédents ont eu lieu par rachats en Bourse, 








Compagnie pour la Fabrication ces Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.542.000 F 
Srèce soCIAL : 3, RUE Dose, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6212. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 3/4 r” nr 1956 de 1 milliard de francs 
100,690 obligations de 10000 F nominal, 
rembou à 10.500 ! F minimum, amortissables en dix-huit ans, 
sur la base d'une annuité constante pour le service de l'intérêt 
à 5 3/4 0/0 et du remboursement à 105 0/0. 


Date de remboursement : 15 décembre de chaque année. 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 
1957.... 3400 ! 1962.... 4,438 | 1967.... 5.794 | 1972.... 7.564 


1958.... 3.586 | 1963.... 4.681 | 1968.... 6.111 | 1973.... 7.978 
1959.... 3.782 | 1964.... 4937 - 6.446 | 1974.... 8.415 
1960.... 3.989 | 1965.... 5.208 | 1970.... 6.799 = — 
1961.... 4.208 | 1966.... 5.493 | 1971.... 7.171 | Total.. 100.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront a au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement jusqu'à concur- 
nv du nombre d'obligations dont l’amortissement effectuer. 

Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M." Gilbert-Pierre Labitte, né le 11 août 1926 à Moliens (Oise), 
directeur technique de la Société autonome de verrerie, à Feuquières 
(Oise), demeurant à Moliens (Oise), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lañitte. 





Brayette (Mireille), née à Montdidier le 28 mai 1909, demeurant 
à Paris, 94, boulevard de Port-Royal, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Thuillier, ou Baillet, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 41901.) 





17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club- 
Stan. But : faire profiter les élèves de l’école préparatoire Stanislas 
de la valeur culturelle du cinéma. Siège social : 22, rue Notre-Dame- 
des-Champs, Paris. 


20 janvier ps Déclaration à la sous-nréfecture de Beaune. Amicale 

anciens élèves et amis des cours icoles d'Arnay-lz-Duc et 
alentours. But : gen + d la culture générale et professionnelle de 
ses membres. S mairie d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or). 


22 janvier 1957. gr à la sous-préfecture de Parthenay. Amil- 
cale des voyageurs et représentants de commerce de l'arrondisse- 
ment de Parthenay. But : faire naître et développer chez les repré- 
sentants et placiers, tout en les groupant, des sentiments de cama- 
raderie, de solidarité et d'appui moral; aider aux placements de 
ses adhérents et faire connaître ses offres d'emploi. Siège social : 

— des Promenades, boulevard de la Meileraye, Parthenay (Deux- 

vres). 


23 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Maïson 
du soldat et du marin. But: mettre la disposition des militaires 
de la garnison et des militaires de j'assage, sans distinction, un 
local avec salles de jeux, de lecture, de bibliothèque, musique et 
bar avec boissons hygiéniques et .casse-croûte. Siège social: 4, rue 
de l’Ancienne-Messagerie, Saumur (Maine-ct-Loire). 


24 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Union inter- 

professionnelle des petites et moyennes entreprises du 11° arrondisse- 

ment. But: représenter les petites et moyennes entreprises du 

11° arrondissement en toutes circonstances et en particulier auprès 

des ou ER publics et organisations interprofessionnelles. Siège 
177, avenue Ledru-Rollin, Paris. 


25 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
personnel de la société Cocinor et filiales. But: créer des liens 
d'amitié entre les membres du personnel de la société comes et 
de ses filiales. Siège social : 12, rue de Lübeck, Paris. 








janvier 1957. Déclaration à la réfecture d’Yssingeaux. Asso- 

ion familiale d'Yssingeaux. But : endre les intérêts matériels 
et moraux des familles de la commune, Siège social : mairie d’Yssin- 
geaux (Haute-Loire). 


4 janvier 1957. Déclaration à la sous- nes de 9 1 Comité 

de gestion de l'établissement de uiture d'issac. repeuple- 
ment des cours d’eau du pd public. Siège Su: mairie 
d'Issac (Dordogne). 





28 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Jeunesses 

et Var. But : w— l'union de tous les 
jeunes nationaux et patriotes derrière le 
national des indépendants et paysans, siège social ;: 
Jaurès, Toulon (Var), 


du centre 
41, rue Jean- 


28 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. District 
de Picardie de billard, But: encourager le sport du billard sous 
toutes ses formes et en faire un moyen de dr pement d’éduca- 
tion populaire dans ce jeu. Siège social : place René-Goblet, 
Amiens. 








; 
é 
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28 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire, Amicale 
des sapeurs pompiers de Saint-Pierre-de-Bœuf. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours à l’occasion des manifestations corpora- 
lives et des fêt*s communales régionales ou nationales; subvenir 
à la remise d'un cadeau ou d’un secours à l'occasion de mariages, 
deuils, naissances. Siège social : local des sapeurs-pompiers, rue du 
Centre, Saint-Pierre-de-Bœuf. 








29 janvier 1957 Déclaration à la souspréfecture de Chalon-sur- 
Saône, Union des aveugles et grands infirmes de France et Union 
française (Fédération de la région lyonnaise, ssction de Saône-et- 
Loire). But: grouper les aveugles et grands infirmes du départe- 
ment d2 Saône-et-Loire ; étudier les questions relatives à l’amélio- 
ration de leurs conditions de vie; défendre leurs intérêts communs 
sur le plan local; développer un bon esprit de camaraderie entre 
0 À gui Siège social : 3, rue Carnot, hiontczau-les-Mines (Saône- 
et Loire). 





20 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de police. Association 

r les exportations de denrées alimentaires et produits agricoles 
rancais en Sarre. But : représenter et défendre les intérêts communs 
des producteurs et des exportateurs de denrées alimentaires et de 
produits azrisoles français en Sarre; poursuivre toute action en 
vue de maintenir ou d'élargir les débouchés qu'offre le marché 
sarrois ; prendre l'initiative de créer tout service et toute organi- 
sation susceptibles de concourir à ces objets. Siège social : 11 bis, rue 
Scribe, Paris, 


21 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Centre 
d'études techniques agricoles de Port-Sainte-Marie. But : application 
des progrès techniques agricoles. Siège social : cez M. Capelle, Saint- 
Laurent (Lot-et-Garonne), 





21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
Cépartemental de défense saniiaire — bé'ail bovin de la Seine. 
But : défense sanitaire. Siège social : rue du Hainaut, Paris. 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Bureau d'ana- 
lyses caractérielles (B. À. C.). But: étude, application et diffusion 
de la méthode d'analyse fondamentale du caractère. Siège social : 
26, avenue du Président-Wilson, Paris, 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La 
Pétanque de Chas. But : favoriser et développer le sport du jeu de 
boules de pétanque. Siège social: café Thronion, Chas. 


la sous-préfecture de Mantes-la Jolie. 
Comité des fêtes de Follainville-Dennemont. But : organisation des 
fêtes nationales et communales ; manifestations artistiques ; voyages 
éducatifs en vue de venir en aide aux œuvres sociales de la cormn- 
mune, Siège social : mairie de Follainville-Dennemont (Seine-et-Oise). 


4 février 1957. Déclaration à 


4 février 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Cercle roussillonnais philatélique. But : faciliter les relations entre 
les philatélistes de la région ; leur offrir le moyen d'enrichir, avec 
un minimum de frais, leur collection de timbres ; faire connaître 
la philatélie comme une distraction saine, agréable et instructive. 
Siège social: café Catalan (1 étage), place du Castillet, Perpignan. 


5 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 

membres de la Légion d'honneur décorés au péril de leur vie 
(section des Bouches-du-Rhôns et de Vaucluse). But: défense du 
prestige de l'ordre ; union fraternelle de tous ses membres pour la 
sauvegarde des principes de la devise de l'ordre : honneur et Phatrie. 


Siège social: 11, rue Armény, 


5 février 1957 Déclaration à la > peus de la À ne" Re 
des parents d'élèves éloignés de r-Yon. But : 


élèves d et d 
RP You Big 7: on © Rire privées de 


à la éfecture de Saint-Dié. Asso- 
7 février 1957. Dishsghes. le pee Bat : Lg 4 


clation des 
inter matériels et moraux de ses membres Cant sur le plan dérar 


temental que le plan communal. Siège social: H. L. M, 
pavillon 15, logement 39, Raon l'Etape (Vosges). 


& février 1957. Déclaration à la à ve RL 
communal de défense sanitaire du bétail de Sa 

lutter contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de Saint- 
Brieuc-des-Iffs. 





sous-préfecture de Saint-Malo. Grow- 
Y " il de Pleurtuit. But : 


8 février 1957. Déclaration à 
social : mairie de 


pa” de défense sanitaire du 
tter contre les Sidi des animaux, Siège 
Pleurtuit (Ille-et-Vilaine), 











8 février 1957. Déclaration à la gs de l'Allier. Amicale 
concessionnaires et agents de Société Ollivetti. But : pr À 
morale et matérielle entre les ES. Siège social : chez M. Mes- 


sonnct, 2 bis, rue du 4Scptembre, Moulins. 





8 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. G 

ment intercommunal de défense sanitaire du bétail de Sai-t-Briac, 
Saint-Lunaire. But : lutter contre les maladies des animaux. Siège 
social: mairie de Saint-Lunaire (ille-et-Vilaine). 


9 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. £oci 
Adelphie. But : s’interdire et interdire à ses membres tout acte ds 
subordination aux lois du pays ou contraire aux bonnes mœurs et 
proclamer son attachement aux institutions r‘publicaines ct démocra- 
tiques. Siège social: 40, avenue EdithCavell, Hyères (Var). 





11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Moulins. Société 
protectrice des animaux du Bourbonnals. But : améliorer le sort des 
animaux par tous les moyens qui sont en son pouvoir ; les défendre 
contre les mauvais traitements et leur accorder assistance. Siège 
social : hôtel de ville de Moulins. 





2 février 1957. ne — à la sous-préfecture de Bavonne. Club 

des supporters du Boucau-Stade. LE organiser des déplacemenis ; 
encourager et développer le y parmi les jeunes. Siège social : 
café Germain, place de la Gare ce fe Boucau (Basses-Pyrénées). 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Billard- 
Club roannais. But: pratique du jeu de ; organisation de 
concours et championnats sous contrôle de la Fédération française 
de billard. Siège social : café de la Loire, 2, place Aristide-Briand, 
Roanne (Loire). 





12 fivrier 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
intercornmunale défense sanitaire des animaux et de prophylaxie 
collective de Verfeil. But : lutter contre la tuberculose bovine. Siège 
social: mairie de Verfeil. 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture des Alnes-Maritimes. 
France-Grande-Bretagne (section de Menton). But: développement 
des relations intellectuelles, morales et économiques entre la France 
et l'empire britannique. ainsi que l’étude, dans un esprit d'union et 
de concorde, de toutes _ uestions ai s'y rattachent. Siège social : 

Automobile-Club, avenue Félix-Faure, Menton. 





MODIFICATIONS 


28 novembre 1956. Déclaration sous-préfecture de Corbeil 
Essonnes. Les Amis des œuvres A q un du Christ-Roi change 
de titre qui devient Les Amis des œuvres de jeunesse d'Ablon. Siège 
social: 1, rue d’Estienne-d'Orves, Ablon (Seine-ct-Oise). 





15 janvier 1957. Déclaration à la > de police. L'Association 
culituelle de l'Eglise de Pentecôte du !" siècle transfère son siège 
social du 11, rue Lucien-Noël, les Lilas, au 5, rue Palestro, Pantin. 


24 janvier 1957. Déclaration à la 0 ge de police. Les Mayennais 
de Paris transfère son siège social du 11, rue Belidor, Paris, au 95, rue 





Didot, Paris. 

29 janvier 1957. Déclaration à la ps de police. Beauté-Plai- 

sance (comité des fêtes du quartier des écoles Guy-Môêquet) transfère 
Honoré, Nogent-sur-Marne, 


son siège social du 26, rue 
au 85, rue Théodore Honoré, À Nogent-sur-Marne. 


——— — 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Association 
GLS CU 0 A PER PRES AO D CR 
et l’article 2 de ses statuts 


section chargée 
ment y A des oisirs et de l’éducation populaire ». Siège 
école publique, le Roulier. 





4 février 1957. np à la préfecture de qe L'Amicale des 


anciens du 3° régiment de cuirassiers la composition de son 
bureau et transfère son siège pen 7, place de l’Hôtel-de-Ville, 


Paris. au 167, rue Saint-Honoré, P. 





11 février 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Les Joyeux 
Lurons des Forges change son titre qui devient Les Compagnons du 
music-hall. Siège social : 42, rue Etienne-Marcel, Vierzon. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








